[image: image1.jpg]I*I Environnement Environment
Canada Canada

i+l

Canada




Audit and Evaluation Branch

Evaluation of … 


Évaluation des subventions et contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires
Juillet 2009
Filière d’approbation du rapport
	Achèvement de la phase de planification
	Mars 2008

	Envoi du rapport à la direction
	Mai 2009

	Réception de la réponse de la direction
	Mai 2009

	Achèvement du rapport
	Mai 2009

	Approbation du rapport par le Comité ministériel de la vérification et de l’évaluation (CMVE)
	Juillet 2009


Sigles employés dans le rapport

	AC
	Accord de contribution

	CEG
	Comité exécutif de gestion

	CIRV
	Cadre d’imputabilité, de risques et de vérification

	EC
	Environnement Canada

	F et E
	Fonctionnement et entretien

	ONG
	Organisation non gouvernementale

	PALA
	Plan d’assainissement du littoral atlantique

	PPAR
	Plan de projet axé sur les résultats

	RMR
	Rapport ministériel sur le rendement

	RNCan
	Ressources naturelles Canada

	RPAR
	Regroupement de projets axés sur les résultats

	S et C
	Subventions et contributions

	SCT
	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

	SEPAR
	Sous-élément de projet axé sur les résultats

	SGAR
	Structure de gestion axée sur les résultats


Remerciements

L’équipe d’évaluation de projets, formée de Robert Tkaczyk et de Karine Kisilenko et menée par William Blois sous la direction de Shelley Borys, aimerait remercier tous ceux qui ont collaboré au projet, en particulier toutes les personnes interrogées qui ont fourni des idées et des observations cruciales dans le cadre de la présente évaluation. L’équipe d’évaluation aimerait également remercier Janice Remai d’Ekos Research Associates, dont l’équipe a été engagée pour mener l’examen des dossiers administratifs.

Préparé par la Division de l’évaluation de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation

Table des matières
iSOMMAIRE


11.0
INTRODUCTION


12.0
CONTEXTE


12.1
Profil


62.2
Rôles et responsabilités


93.0
STRUCTURE DE L’ÉVALUATION


93.1
Objet et portée


103.2
Approche et méthodologie d’évaluation


194.0
CONSTATATIONS


194.1
Pertinence


204.1.1
Nécessité des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires


234.1.2
Correspondances avec les priorités ministérielles


274.2
Réussite


284.2.1
Atteinte des objectifs du projet


324.2.2
Atteinte des objectifs du Ministère


344.2.3
Effets involontaires


364.3
Rapport coût-efficacité


374.3.1
Éléments utiles grâce au financement du gouvernement fédéral


404.3.2
Efficacité de la mise en œuvre


444.3.3
Avantages et inconvénients d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires


494.4
Conception et mise en œuvre


504.4.1
Conception et mise en œuvre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires


574.4.2
Mesure et rapport du rendement


634.4.3
Reddition de comptes


664.5
Leçons apprises


685.0
CONCLUSIONS


706.0
RECOMMANDATIONS


717.0
RÉPONSE DE LA DIRECTION


79Annexe 1 Éléments et questions évalués


83Annexe 2 Liste de documents pertinents


85Annexe 3 Guides d’entrevue


95Annexe 4 Sommaire des constatations




SOMMAIRE

En 2008‑2009, la Division de l’évaluation de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada a mené une évaluation des subventions et des contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires pour les exercices 2006‑2007 et 2007‑2008. On a choisi d’inclure le projet dans le Plan de vérification et d’évaluation axé sur les risques d’Environnement Canada 2008‑2011, approuvé en mai 2008 par le Comité ministériel d’évaluation, comme condition préalable au renouvellement des conditions générales du programme de subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires.

Les subventions et contributions (S et C) d’Environnement Canada (EC) servent à transférer de l’argent du gouvernement fédéral à des particuliers, à des organisations (p. ex. établissements scolaires, organismes communautaires, organisations non gouvernementales) ou à d’autres ordres de gouvernement (p. ex. gouvernements provinciaux) dans le but de faire avancer la politique gouvernementale et les objectifs ministériels. Alors que les programmes de S et C traditionnels visent à offrir du soutien pour des domaines ou initiatives de programmes très précis, la méthode de gestion par catégorie de bénéficiaires appuie les subventions et contributions qui sont attribuées à un thème général plutôt qu’à un programme ou une initiative particulière, ce qui simplifie la gestion des S et C et offre au Ministère une flexibilité permanente pour répondre de façon opportune aux nouvelles possibilités.

Le programme de S et C versées à des catégories de bénéficiaires s’appuie donc sur des catégories générales comprenant chacune une autorisation de subvention et trois autorisations de contribution. Ces S et C servent au soutien des volets S et C de programmes plus vastes, connus sous le nom de programmes de sous-catégories de bénéficiaires. Il s’agit de programmes indépendants qui ont obtenu une autorisation distincte du Conseil du Trésor, mais pour lesquels il n’existe pas de conditions générales en matière de S et C, étant donné que celles de la catégorie de bénéficiaires offrent les autorisations nécessaires.

Voici les objectifs généraux de l’ensemble des S et C versées à des catégories de bénéficiaires :

· assurer une vaste base de connaissance pour soutenir les besoins en sciences et technologie d’EC;

· stimuler la recherche et la création de mécanismes visant à coordonner et à diffuser l’information relative aux recherches;

· encourager les initiatives de mise en valeur de l’environnement et de développement durable à l’échelle régionale ou écosystémique;

· garantir la représentation des intérêts du Canada dans les tribunes internationales.

QUESTIONS ÉVALUÉES

L’Évaluation des subventions et contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires portait sur la pertinence, la réussite, le rapport coût‑efficacité, et la conception et la mise en œuvre des catégories de bénéficiaires. L’évaluation visait à déterminer si les catégories de bénéficiaires :

· cadrent avec les priorités du gouvernement fédéral et contribuent à leur réalisation, et si elles répondent aux besoins réels (pertinence);

· atteignent les résultats prévus ou sont en voie de les atteindre (réussite);

· utilisent les moyens les plus appropriés et efficaces pour atteindre leurs résultats (rapport coût‑efficacité et solutions de rechange);

· sont conçues et mises en œuvre de la meilleure façon possible (conception et mise en œuvre).
MÉTHODOLOGIE

Les données recueillies en vue de l’évaluation proviennent de nombreuses sources, notamment un examen de documents et de dossiers et une révision des dossiers d’accords de subventions et de contributions (n = 104). Elles découlent également de 41 entrevues menées auprès de répondants clés, c’est-à-dire des gestionnaires de programmes ministériels (n = 12), des représentants de la Direction générale des finances et des services corporatifs (n = 4) et des bénéficiaires de S ou C versées à des catégories (n = 25). Parmi les principaux problèmes qu’on a dû surmonter au cours de l’évaluation, citons l’impossibilité de réunir tous les accords des catégories de bénéficiaires dans un petit groupe de résultats communs et l’absence de système de gestion de l’information visant à fournir un suivi centralisé de l’information financière et d’autres documents à l’appui des accords de S et C.

CONCLUSIONS DE L’ÉVALUATION

En général, les conclusions de l’évaluation indiquent que les catégories de bénéficiaires constituent une source importante de soutien pour les intervenants et partenaires du Ministère dans l’exécution des activités correspondant aux priorités ministérielles. Cependant, l’absence de système centralisé de gestion de l’information et le flou lié aux obligations de rendre compte à l’échelle des programmes ont entravé la mesure du rendement, la reddition de comptes et la production de rapports. De plus, la complexité des processus d’approbation et d’examen financier a peut-être diminué l’efficacité de la mise en œuvre des catégories de bénéficiaires.

Les conclusions de l’évaluation sont résumées dans les sections suivantes par question évaluée.

a) Pertinence
Les S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires demeurent un important moyen d’aider des tiers à mettre en œuvre les priorités ministérielles. Contrairement aux programmes de S et C traditionnels, la vaste portée des catégories donne aux gestionnaires dans tout le Ministère un accès à des outils importants (subventions et contributions) pour atteindre les objectifs ministériels et répondre rapidement aux possibilités et priorités changeantes.

Les accords de catégories de bénéficiaires tendent à correspondre aux priorités ministérielles et ciblent judicieusement divers publics, à l’image du mandat général du Ministère. De nombreux outils et processus ont été établis en vue d’assurer que les accords correspondent bien aux priorités, bien qu’il soit nécessaire de mettre à jour certains outils pour que les gestionnaires puissent assurer la cohérence avec la structure changeante du Ministère. Aucune donnée ne laisse supposer que les catégories de bénéficiaires servent à entreprendre des activités dont les programmes sont directement responsables ou à éviter la création d’autorisations uniques de S et C.
b) Réussite

Les résultats prévus des accords financés selon les catégories de bénéficiaires ont dans l’ensemble été atteints, mais la réalisation des résultats n’a pas toujours été facile dans le cas des projets en cours, en raison de retards de financement ou d’autres obstacles (p. ex. problèmes technologiques, conditions environnementales). L’information liée à la mesure du rendement était généralement fondée sur les résultats, bien que, pour de nombreux accords (p. ex. ceux qui prévoient des résultats à long terme, ceux dont l’information sur les résultats n’est pas précisée ou n’est pas pertinente, ou ceux qui présentent des difficultés de mesure), l’information concernant les résultats soit tout ce à quoi on pouvait raisonnablement s’attendre.

Les catégories de bénéficiaires ont joué un rôle décisif dans l’atteinte des résultats de projet dans une vaste majorité de cas. Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires représentaient souvent soit la seule source de financement, soit un catalyseur pour tirer parti des ressources, soit une marge de manœuvre permettant au projet de se dérouler comme prévu ou d’être adapté selon la situation.

Ces catégories de bénéficiaires sont largement considérées comme une contribution à l’atteinte des objectifs ministériels, notamment parce qu’elles font en sorte qu’on tire parti des ressources (p. ex. partenaires, expertise) et offrent une flexibilité permettant de soutenir de nouvelles priorités, de mener un éventail d’activités et de diriger les fonds de façon stratégique. Toutefois, l’incidence des catégories de bénéficiaires sur l’atteinte des priorités ministérielles a été ralentie d’une certaine façon par un processus d’approbation d’accords long et complexe.

c) Rapport coût‑efficacité

Les coûts administratifs et les coûts d’ensemble des projets, qui auraient permis d’évaluer directement les coûts de mise en œuvre des catégories de bénéficiaires, n’étaient pas accessibles. Néanmoins, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont généralement perçues comme les moyens les plus appropriés et rentables de soutenir les intervenants dans la mise en œuvre des priorités ministérielles, par comparaison avec les autres outils de soutien de tiers existants (p. ex. marchés, autorisations uniques de S et C, ententes de partenariat). Comme principale raison à l’appui de cette opinion, la plupart des répondants ont évoqué la flexibilité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires, qui permet de répondre aux possibilités, de s’ajuster aux priorités changeantes et de réaffecter des fonds, étant donné que ces caractéristiques des catégories font en sorte que le Ministère puisse réduire le fardeau administratif, trouver davantage de financement et éviter que les fonds demeurent inutilisés.

Les suggestions pour améliorer l’efficacité des catégories de bénéficiaires touchaient surtout la mise en place d’une méthode plus équilibrée d’atténuation des risques liés à la mise en œuvre, y compris des approbations et du financement en temps plus opportun, la délégation de certains pouvoirs d’approbation, la clarification des rôles et des responsabilités en vue de la mise en œuvre (pour éviter le chevauchement), l’équilibre entre la flexibilité et la reddition de comptes, et la participation à des accords pluriannuels.

Selon une minorité des répondants, comparativement aux programmes de S et C uniques, l’évaluation, la reddition de comptes et la production de rapports sont plus faciles lorsqu’il existe  des catégories de bénéficiaires, en raison de l’uniformité de la démarche à l’échelle nationale et de l’évolution de l’expertise en vue de leur gestion. Toutefois, un nombre plus grand de répondants étaient d’avis que la définition large des catégories de bénéficiaires semblait nuire à la capacité de les évaluer et d’en faire rapport (c.‑à‑d. les résultats sont trop disparates pour être regroupés de façon judicieuse) ou d’assigner une responsabilité claire aux catégories de bénéficiaires. De plus, l’absence de système centralisé de gestion de l’information pour les catégories de bénéficiaires exacerbe davantage la difficulté d’évaluer ces autorisations de catégories de bénéficiaires et de mesurer leur rendement.

d) Conception et mise en œuvre 

On croit d’un commun accord que les catégories de bénéficiaires sont mises en œuvre comme elles ont été conçues, car elles offrent la flexibilité de répondre aux priorités (avantage considéré comme un élément essentiel de la conception des catégories de bénéficiaires) et sont bien présentées aux bénéficiaires. Certaines préoccupations ont été soulevées concernant le manque d’uniformité dans la mise en œuvre des divers processus (p. ex. gouvernance, gestion des risques, mesure du rendement, rapports) dans toutes les régions ministérielles. Il serait donc possible d’améliorer la surveillance des projets financés en ce qui concerne les examens de propositions et le rapport des résultats.

En règle générale, les gestionnaires et le personnel des finances ont montré qu’ils connaissent très bien la plupart des processus existants de gestion et de surveillance des catégories de bénéficiaires, mais le processus d’approbation de projets est considéré comme lourd et inefficace, puisqu’il entraîne des retards qui risquent d’entraver la réussite des projets, refroidir les relations avec les intervenants et réduire la flexibilité qu’offrent les catégories de bénéficiaires pour répondre aux priorités.

Environnement Canada a élaboré des outils visant à assurer que les accords de contributions versées à des catégories de bénéficiaires définissent les indicateurs, les réalisations attendues et les résultats prévus. Les données provenant de répondants clés et l’examen des dossiers laissent entendre qu’ils le font presque toujours, bien que, dans certains cas, il ne soit ni nécessaire ni pertinent de définir ces éléments. La nature des indicateurs varie; ceux-ci étaient le plus souvent liés à l’information axée sur les extrants plutôt que sur les résultats, mais les deux types d’indicateurs ont été fréquemment trouvés.

En outre, des outils et des lignes directrices ont été établis au sein du Ministère pour assurer que l’information sur le rendement des accords de contributions versées à des catégories est recueillie et qu’on en fait rapport. Les données provenant de répondants clés et l’examen des dossiers laissent croire que cette information est recueillie pour la plupart des accords, mais que la nature de cette information varie entre l’information axée sur les extrants et celle axée sur les résultats, selon la nature de l’accord. Si la production de rapports sur le rendement n’était pas une exigence de l’accord de S et C dans certains cas, cette information n’était pas accessible pour un accord examiné sur cinq pour lesquels il était raisonnable de s’attendre à ce qu’un rapport du rendement ait été fait.

Bien que l’information sur le rendement fasse invariablement l’objet d’un rapport à l’échelle des accords, la nature vaste et hétérogène des accords des catégories de bénéficiaires fait en sorte qu’il n’existe aucun processus systématique visant à regrouper cette information ou à en faire rapport aux décideurs supérieurs. Étant donné l’objectif de départ de la démarche de gestion des catégories de bénéficiaires (c.-à-d. simplifier la gestion des S et C et offrir la flexibilité de répondre aux possibilités), l’absence de processus systématique de rapport du rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires n’est pas surprenante.

Les obligations de rendre compte liées aux approbations, à la surveillance financière et à la gestion des accords de catégories de bénéficiaires sont clairement formulées et documentées; elles sont généralement comprises par la plupart des répondants clés internes. Toutefois, la nature vaste des catégories de bénéficiaires rend les obligations plus difficiles à définir pour l’ensemble des résultats des catégories de bénéficiaires.
RECOMMANDATIONS

Six recommandations ont été formulées à l’intention du Conseil des services internes (SI) selon les constatations et les conclusions de l’évaluation.

1)
Le Conseil des SI doit clarifier l’ensemble des obligations de rendre compte pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. La réharmonisation des catégories de bénéficiaires avec la nouvelle architecture des activités de programme et les résultats stratégiques du Ministère constitue une option. Ce faisant, l’obligation générale de rendre compte pour chacune des catégories de bénéficiaires reviendrait au cadre de direction à qui incombe tout d’abord la responsabilité quant aux activités ministérielles à l’appui de chacun des résultats stratégiques du Ministère.

2) 
Le Conseil des SI doit clarifier les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre compte respectives des gestionnaires et du personnel des finances en ce qui concerne l’examen financier, la gestion et la surveillance des accords financés. Une plus grande clarté peut à son tour améliorer les processus en permettant d’éviter le chevauchement au cours des premières approbations financières et dans la gestion des réalisations de projet attendues et des paiements.

3)
Le Conseil des SI doit étudier des moyens de simplifier le processus d’approbations des S et C. À cette fin, il serait nécessaire d’envisager d’axer davantage le processus sur les risques, afin de permettre des approbations tôt dans le processus pour les dépenses de S et C moins discrétionnaires, tout en mettant en œuvre des pouvoirs délégués et en incorporant l’utilisation d’accords pluriannuels au besoin.

4)
Le Conseil des SI doit élaborer une démarche plus stratégique en vue de la mesure du rendement continue des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Cette démarche doit lier les résultats, les activités et les extrants uniques de projets aux résultats ministériels à court terme pour lesquels la création d’un lien d’attribution est plus facile, afin de souligner clairement le lien logique entre chaque projet et les résultats stratégiques du Ministère.

5)
Le Conseil des SI doit mettre à jour les outils normalisés destinés aux gestionnaires afin d’assurer qu’ils correspondent à la structure ministérielle actuelle, reflètent les exigences de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert et sont utilisés de façon uniforme dans les programmes et les régions. Dans la mise à jour de ces outils, le Conseil des SI doit tenir compte :
· de la création d’un module de formation normalisé destiné aux gestionnaires qui souhaitent utiliser les catégories de bénéficiaires dans le but d’améliorer la qualité des accords et, par le fait même, réduire le fardeau du personnel des finances et accroître l’efficacité du processus d’examen financier;

· du langage qui incite à définir des résultats clairs et mesurables à des fins de mesure du rendement dans les cas où la collecte de données liées aux résultats peut se faire dans les délais et la portée financière des projets financés; 

· de l’élaboration d’indicateurs normalisés visant à orienter les gestionnaires et les promoteurs de projets dans la mesure de la réussite des projets.

6)
Le Conseil des SI doit créer un système centralisé de gestion de l’information pour suivre l’information financière et celle liée au rendement des accords de S et C versées à des catégories de bénéficiaires, pour faciliter le regroupement et le rapport de cette information aux décideurs ministériels supérieurs, et pour accroître l’accessibilité et l’intégralité de cette information en vue de l’évaluation.

RÉPONSE DE LA DIRECTION
Les SMA de la Direction générale des finances et des services corporatifs ainsi que de la Direction générale de la gérance de l’environnement (les SMA) seront responsables de la mise en œuvre de la réponse de la direction au nom de toutes les directions générales participantes.
Les réponses proposées aux recommandations sont fondées sur l’ébauche du plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions, qui devrait être présenté au CEG le 27 mai aux fins d’approbation. Comme les quatre conseils se servent des catégories de bénéficiaires pour financer les projets, les réponses présentées ci‑dessous devraient être mises en œuvre à l’échelle du Ministère (pas seulement à l’échelle du Conseil des SI).
Six recommandations ont été formulées à l’intention du Conseil des services internes (SI) selon les constatations et les conclusions de l’évaluation :
1. Le Conseil des SI doit clarifier l’ensemble des obligations de rendre compte pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. La réharmonisation des catégories de bénéficiaires avec la nouvelle architecture des activités de programme et les résultats stratégiques du Ministère constitue une option. Ce faisant, l’obligation générale de rendre compte pour chacune des catégories de bénéficiaires reviendrait au cadre de direction à qui incombe tout d’abord la responsabilité quant aux activités ministérielles à l’appui de chacun des résultats stratégiques du Ministère.

Les SMA sont d’accord avec cette recommandation.
Les obligations de rendre compte pour les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires seront clarifiées grâce à l’élaboration de nouvelles autorisations en matière de S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Ces nouvelles catégories de bénéficiaires doivent être harmonisées à la nouvelle architecture des activités de programme et aux résultats stratégiques du Ministère. En raison de cette harmonisation, les conseils opérationnels auront la responsabilité de faire des recommandations au sous-ministre pour ce qui est des priorités des programmes et du financement annuel versé dans le cadre des nouvelles catégories de bénéficiaires. Ils devront également surveiller l’atteinte générale des résultats. Les chefs des directions générales et leurs délégués, appuyés par Finances ministérielles, seront responsables des négociations, de la mise en œuvre et de l’atteinte des objectifs des accords individuels conclus dans le cadre des nouvelles catégories de bénéficiaires.
Responsables : codirigeants – SMA du CDE et des Finances ministérielles, secrétaires des conseils (DE, PE, SME) seront responsables de la coordination du processus de renouvellement
2. Le Conseil des SI doit clarifier les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre compte respectives des gestionnaires et du personnel des finances en ce qui concerne l’examen financier, la gestion et la surveillance des accords financés. Une plus grande clarté peut à son tour améliorer les processus en permettant d’éviter le chevauchement au cours des premières approbations financières et dans la gestion des réalisations de projet attendues et des paiements.
Le SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Cette recommandation a également été formulée à la suite du travail « Angiogram » qui a été mené lors de l’exercice financier 2008‑09; elle sera une réalisation clé du plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions. Une étape importante appuyant cette recommandation a déjà été effectuée à la suite de l’approbation de la délégation de pouvoirs par le ministre en mars 2009. Sous la direction des Finances ministérielles, les SMA clarifieront les rôles et les responsabilités des gestionnaires et du personnel des finances dans l’élaboration des accords de contributions ainsi que des futurs examens, autorisations et aperçus liés aux finances. Cette clarification permettra de mettre au point un processus clair, documenté et simplifié. Les gestionnaires et les agents financiers seront formés et recevront de l’information dans le but d’assurer que le processus est bien compris et qu’il est appliqué de manière uniforme à l’échelle du Ministère.
Plus précisément, voici ce qui sera accompli par Finances ministérielles :

· Élaboration de séances d’information pour les gestionnaires des programmes et les agents financiers de S et C; celles-ci porteront sur la nouvelle Politique sur les paiements de transfert du Conseil du Trésor, le processus d’approbation des S et C d’EC et le plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions.
· Préparation de séances de formation ou d’assistance professionnelle techniques destinées aux gestionnaires des GSF et des programmes sur les nouveaux processus d’approbation et les nouvelles procédures financières à respecter (y compris des listes de vérification et un site Web interne « S et C 101 »).
Date d’échéance prévue : août 2009 (pour la clarification des rôles et des processus) 
Responsables : dirigeant – Finances ministérielles, secondées par une équipe représentant adéquatement le Ministère
3. Le Conseil des SI doit étudier des moyens de simplifier le processus d’approbations des S et C. À cette fin, il serait nécessaire d’envisager d’axer davantage le processus sur les risques, afin de permettre des approbations tôt dans le processus pour les dépenses de S et C moins discrétionnaires, tout en mettant en œuvre des pouvoirs délégués et en incorporant l’utilisation d’accords pluriannuels au besoin.

Les SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Le processus de clarification et de simplification des rôles et des responsabilités des gestionnaires et du personnel des finances dans l’élaboration et l’examen, l’approbation et l’aperçu liés aux finances des accords de contributions, dont il est question dans la réponse de la gestion à la deuxième recommandation de l’évaluation, tiendra également compte du processus d’affectation initial et du temps nécessaire à la prise de décisions en matière de financement. Ce processus est une réalisation clé dans le cadre du cinquième thème du plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions (obtenir la clarté et l’uniformité dans les pratiques).
Les mesures concrètes qui permettront à Environnement Canada de tenir compte de cette recommandation comprennent la rédaction et la diffusion de lignes directrices détaillées pour l’approbation des accords (qui devraient réduire la quantité de signatures requises), la création d’un modèle d’entente de contribution pouvant être consulté sur le site Web interne des S et C ainsi qu’une mise à jour du Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, élaboré par Environnement Canada. Ces mesures visant à simplifier le processus d’approbation peuvent également tenir compte de l’adoption par le Ministère d’une approche axée davantage sur les risques.
Ces mesures réduiront la période de temps nécessaire à l’approbation du versement de la contribution après l’envoi de la demande. Par conséquent, les employés et les bénéficiaires de financement éprouveront moins de frustration en raison des retards et des pratiques de gestion inefficaces.
À l’exercice financier 2009‑10, lorsque les budgets fictifs des S et C pour les « fonds réservés » ont été répartis parmi les conseils en janvier 2009, une étape importante a été franchie. La répartition des fonds destinés aux S et C à l’échelle des programmes a donc pu être effectuée beaucoup plus tôt. Comme il est mentionné ci‑dessus, les processus d’approbation des S et C ont également été simplifiés à la suite de l’approbation de la délégation de pouvoirs en mars 2009.
Cette recommandation tient également compte de la nécessité d’élaborer une approche en matière de gestion des risques pour le processus d’approbation des S et C. Même si l’élaboration d’un cadre de gestion des risques et d’un certain nombre d’outils de gestion des risques sera un élément important du plan d’action d’EC, le but de ce travail est de réduire le fardeau administratif (lorsque possible) et non de simplifier les processus d'approbation.
Date d’échéance prévue : automne 2009 
Responsables : dirigeant – Finances ministérielles, secondées par la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale, et par une équipe représentant adéquatement le Ministère
4.
Le Conseil des SI doit élaborer une démarche plus stratégique en vue de la mesure du rendement continue des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Cette démarche doit lier les résultats, les activités et les extrants uniques de projets aux résultats ministériels à court terme pour lesquels la création d’un lien d’attribution est plus facile, afin de souligner clairement le lien logique entre chaque projet et les résultats stratégiques du Ministère.

Les SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Les nouvelles S et C versées à des catégories de bénéficiaires seront harmonisées avec l’architecture des activités de programme et les résultats stratégiques, ce qui facilitera la mesure du rendement. Dans le cadre de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert, une stratégie de mesure du rendement (qui remplace les anciennes exigences du CGRR/CVAR) sera élaborée pour chaque catégorie de bénéficiaires. Cette stratégie sera harmonisée au cadre de mesure du rendement (CMR) pour les activités de programme de l’AAP qui sont financées par ces nouvelles autorisations de catégories de bénéficiaires. Chaque CMR des catégories de bénéficiaires décrira le lien logique entre la gamme d’activités qui pourraient potentiellement être financées par l’entremise des catégories de bénéficiaires et les résultats et les indicateurs de niveau plus modeste harmonisés aux résultats des activités de programme et auxquels les accords des catégories de bénéficiaires peuvent être plus facilement liés. Ces indicateurs communs de niveau plus modeste, qui peuvent servir à mesurer l’atteinte des résultats, seront utilisés dans la mesure du possible.
En plus de la mesure du rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires, les accords de contributions préciseront les résultats clés escomptés pour chaque projet individuel et, dans la mesure du possible, détermineront tous les résultats de projets mesurables liés aux résultats de l’AAP (c.-à-d. par l’entremise des résultats communs de niveau plus modeste déterminés grâce au CMR). Les réalisations attendues des projets serviront à justifier le versement du financement au bénéficiaire. 
Conformément aux exigences liées à la sélection des projets, le programme fera en sorte que les projets soient choisis en fonction de l’importance du lien existant entre les réalisations ou les résultats escomptés du projet et les résultats attendus des activités de programme générales de l’AAP. Les requérants devront décrire ces liens dans leur 
demande de financement et les gestionnaires de programmes évalueront l’importance et la validité de ceux-ci en fonction de leurs connaissances sur le sujet. 
Date d’échéance prévue : mars 2010 
Responsables : codirigeants – SMA du CDE et des Finances ministérielles pour le renouvellement des catégories de bénéficiaires, secrétaires des conseils (DE, PE, SME) seront responsables de la coordination du processus de renouvellement
5. 
Le Conseil des SI doit mettre à jour les outils normalisés destinés aux gestionnaires afin d’assurer qu’ils correspondent à la structure ministérielle actuelle, reflètent les exigences de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert et sont utilisés de façon uniforme dans les programmes et les régions. Dans la mise à jour de ces outils, le Conseil des SI doit tenir compte :
· de la création d’un module de formation normalisé destiné aux gestionnaires qui souhaitent utiliser les catégories de bénéficiaires dans le but d’améliorer la qualité des accords et, par le fait même, réduire le fardeau du personnel des finances et accroître l’efficacité du processus d’examen financier;

· du langage qui incite à définir des résultats clairs et mesurables à des fins de mesure du rendement dans les cas où la collecte de données liées aux résultats peut se faire dans les délais et la portée financière des projets financés; 
· de l’élaboration d’indicateurs normalisés visant à orienter les gestionnaires et les promoteurs de projets dans la mesure de la réussite des projets.

Les SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Conformément au plan d’action d’EC concernant la réforme des S et C, un certain nombre d’outils sont présentement mis à jour ou élaborés dans le but de respecter les exigences de la Politique sur les paiements de transfert (PPT). 

Voici les outils qui sont mis à jour ou élaborés dans le cadre du deuxième thème du plan d’action (changement culturel) : 
· Séances d’information sur la gestion des S et C pour les agents de projets et le personnel de soutien administratif des S et C; celles-ci refléteront, parmi les autres mises à jour, le plan d’action d’EC concernant la réforme des S et C, la PPT ainsi que le nouveau processus d’approbation simplifié des S et C pour les gestionnaires;
· Séances de formation technique ont déjà été offertes aux experts des S et C des Finances ministérielles; un suivi de ces séances est effectué grâce à des mises à jour interactives bimensuelles;

· Séances de formation sur l’approche de gestion des risques (voir plus bas)
· Communication régulière des objectifs et du progrès de la réforme des S et C au conseil de gestion.
Voici les outils qui sont mis à jour ou élaborés dans le cadre du quatrième thème du plan d’action : 
· Une approche de gestion des risques normalisée et un certain nombre d’outils d’évaluation des risques, élaborés en collaboration avec les gestionnaires de premier niveau.
Voici les outils qui sont mis à jour ou élaborés dans le cadre du cinquième thème du plan d’action : 
· Lignes directrices détaillées pour l’approbation des accords;
· Accord de contribution type;
· Mise à jour du Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions d’Environnement Canada;
· Procédures écrites concernant le dépôt direct et les avances de fonds;
· Formulaires de demande, rapports et exigences en matière de vérification normalisés.
Les SMA demanderont l’avis et les suggestions de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation et de la Direction générale de la gestion ministérielle pour l’élaboration des outils, ce qui incitera les gestionnaires à incorporer des indicateurs et des résultats clairs et mesurables dans l’élaboration des accords.
Date d'échéance prévue : automne 2009, pour la première série de séances d’information et d’outils; mars 2010 pour la formation; la formation sur les outils de gestion de risques commencera en 2010‑11, à la suite de l’essai des outils en 2009‑10.
Responsables : thèmes 2 et 5 – Finances ministérielles, secondées par la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale; thème 4 – codirigeants, la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale, et Finances ministérielles


6. Le Conseil des SI doit créer un système centralisé de gestion de l’information pour suivre l’information financière et celle liée au rendement des accords de S et C versées à des catégories de bénéficiaires, pour faciliter le regroupement et le rapport de cette information aux décideurs ministériels supérieurs, et pour accroître l’accessibilité et l’intégralité de cette information en vue de l’évaluation.
Les SMA sont d’accord avec cette recommandation.
L’élaboration d’un système centralisé de gestion de l’information liée au S et C permettant d’effectuer le suivi de l’information financière et de celle liée au rendement et aux projets est un résultat clé du septième thème du plan d’action d’EC concernant la réforme des S et C (améliorer l’accès et l’efficience des bénéficiaires grâce à la technologie). Ce nouveau système sera utile aux demandeurs et aux bénéficiaires de financement, aux gestionnaires de programme ainsi qu’aux agents financiers. Il contiendra les renseignements liés à tous les projets et les dépenses concernant les S et C d’EC, y compris l’information sur les projets et les dépenses liées aux nouveaux programmes de financement et aux nouvelles catégories de bénéficiaires.
La première étape de l’élaboration de ce système consiste à la mise en place d’un processus administratif et à l’élaboration d’une analyse des besoins principalement axés 
sur les programmes de financement communautaire établis, lors de l’exercice financier 2009-10. Le financement de cette première étape a été reconnu comme étant une priorité par le Conseil de la DE. 
Au fur et à mesure que des nouvelles catégories de bénéficiaires seront élaborées lors de cet exercice financier, les besoins de la gestion de l’information en matière de S et C de ce genre seront intégrés à l’analyse du processus administratif.
Les résultats découlant des mesures entreprises lors de cet exercice financier permettront la création d’une analyse de rentabilisation visant à élaborer un système qui sera utilisé à l’échelle ministérielle. La création d’un tel système nécessite des fonds importants; une demande de financement sera présentée à la haute direction aux fins d’examen. En évaluant les différentes options liées à la création du nouveau système de gestion de l’information, EC vérifiera si l’adoption de modèles utilisés par d’autres ministères gouvernementaux est appropriée.
Date d’échéance prévue : mars 2010 (analyse de rentabilisation); EC vise à lancer le nouveau système en 2011‑12; si l’analyse de rentabilisation n’est pas acceptée, le Ministère continuera d’utiliser les systèmes existants, les nouvelles catégories de bénéficiaires et les nouveaux outils de gestion des risques aux systèmes existants y seront intégrés.
Responsables : Dirigeants – la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale, avec DDPI et Finances ministérielles
1.0
INTRODUCTION

En 2008‑2009, la Division de l’évaluation de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada a mené une évaluation des subventions et des contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires pour les exercices 2006‑2007 et 2007‑2008. On a choisi d’inclure le projet dans le Plan de vérification et d’évaluation axé sur les risques d’Environnement Canada 2008‑2011, approuvé en mai 2008 par le Comité ministériel d’évaluation, comme condition préalable au renouvellement des conditions des subventions et contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires.
Ce document présente les constatations et les recommandations de l’évaluation des subventions et des contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires. Il est structuré de la manière suivante : la section 2 présente le contexte des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires, la section 3 donne un aperçu de la structure de l’évaluation, y compris l’objet et la portée de l’évaluation (section 3.1) et la description de la méthodologie employée lors de l’évaluation (section 3.2). La section 4, pour sa part, présente les constatations de l’évaluation alors que les sections 5 et 6 contiennent respectivement les conclusions et les recommandations.
2.0
CONTEXTE
2.1
Profil
Les subventions et contributions (S et C) d’Environnement Canada (EC) servent à transférer de l’argent du gouvernement fédéral à des particuliers, à des organisations (p. ex. établissements scolaires, organismes communautaires, organisations non gouvernementales) ou à d’autres ordres de gouvernement (p. ex. gouvernements provinciaux) dans le but de faire avancer la politique gouvernementale et les objectifs ministériels. Les paiements de transfert sont utilisés pour financer des activités précises qui augmentent les ressources du Ministère en recueillant des fonds ou en appuyant les projets lorsque le Ministère ne dispose pas de l’expertise nécessaire ou bien lorsque le domaine de compétences est partagé.

Les programmes de S et C traditionnels visent à offrir du soutien pour des domaines de programmes très précis. Toutefois, en 1999, le Conseil du Trésor a approuvé une méthode de gestion des S et C par catégorie de bénéficiaires. Les subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires sont des paiements de transfert attribués à un thème général plutôt qu’à un programme ou à une initiative particulière.
 
Cette approche de gestion des S et C par catégorie de bénéficiaires, qui regroupe bon nombre des paiements de transfert d'Environnement Canada a d’abord été proposée par 
le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) dans le but de simplifier la gestion des S et C et d’offrir au Ministère la flexibilité permanente pour répondre de façon opportune aux nouvelles possibilités. Les autorisations des S et C versées à des catégories de bénéficiaires servent également au soutien des volets des S et C de programmes plus vastes (p. ex. Plan de gestion des produits chimiques, Fonds de durabilité des Grands Lacs), qui sont en fait des programmes de sous‑catégories de bénéficiaires. Il s’agit de programmes indépendants qui ont obtenu une autorisation distincte du Conseil du Trésor, mais pour lesquels il n’existe pas de conditions générales en matière de S et C, étant donné que celles de la catégorie de bénéficiaires offrent les autorisations nécessaires. Ces programmes ont une portée plus étroite et sont plus ou moins gérés comme des programmes uniques de paiements de transfert. 
Le programme de S et C versées à des catégories de bénéficiaires s’appuie sur des catégories générales comprenant chacune une autorisation de subvention et trois autorisations de contribution : 
· Subventions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement (S01) : Ces subventions visent à appuyer les recherches et le perfectionnement des employés dans les secteurs scientifiques liés au mandat d’EC, tels que l’étude de l’atmosphère, la faune, la toxicologie et les changements climatiques. Les principaux objectifs de cette subvention versée à des catégories de bénéficiaires sont de faire en sorte que les employés disposent d’une vaste base de connaissances pour répondre aux besoins d’EC en matière de sciences et de technologies, qu’un nombre suffisant de diplômés universitaires reçoivent une formation sur les domaines d’importance stratégique et que des centres d’expertise soient mis en place au sein des secteurs prioritaires.
· Contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement (S02) : Ces contributions mettent l’accent sur l’accroissement de l’efficacité des recherches appuyées par le gouvernement fédéral et les avantages des partenariats. Le versement de ces contributions stimule les recherches et la création de mécanismes visant à coordonner et à diffuser l’information relative aux recherches.
· Contributions destinées à appuyer des projets environnementaux et des projets de développement durable (S03) : Ces contributions permettent aux organismes, aux associations et aux groupes canadiens de participer activement aux initiatives liées à l’environnement et au développement durable tout en tenant compte des considérations écosystémiques et socio-économiques des régions. Le versement de ces contributions donne la chance aux bénéficiaires de planifier, de gérer et d’élaborer des initiatives liées à l’environnement et au développement durable à l'échelle régionale ou écosystémique. Ce financement sert également à sensibiliser davantage la population aux enjeux liés à l’environnement et au développement durable ainsi qu’à faire connaître davantage ces problèmes, en plus de favoriser l’adoption de comportements respectant l’environnement.
· Contributions destinées à aider le Canada à respecter ses engagements à l'échelle internationale (S05) : Ces contributions servent à assurer que les intérêts des Canadiens sont représentés à l’échelle internationale, dans le but de maintenir et d’accroître la participation du Canada dans les organisations internationales et les discussions multilatérales et bilatérales. De plus, ce financement renforce les liens établis entre le Canada et les communautés internationales dans le but de faire face aux enjeux mondiaux liés à l’environnement. 

Le montant des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires se chiffre environ à 19 millions de dollars, ce qui équivaut à 40 % des dépenses totales d’un montant approximatif de 48 millions de dollars encourues par le Ministère pour les subventions et contributions en 2006‑2007.
 En 2007‑08, le financement des programmes de catégories de bénéficiaires s’est élevé à environ 26 millions de dollars, ce qui représente 24 % des dépenses d’un montant d’environ 107 millions de dollars encourues par le Ministère, pour les subventions et les contributions.
 Comme il est démontré dans le tableau 2.1, le montant approximatif de 45 millions de dollars dépensés dans le cadre des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires d’avril 2006 à mars 2008 a permis d’appuyer un total de 758 accords individuels de subventions et de contributions; sur ce montant total, environ 17 millions de dollars ont été versés aux sous‑catégories de bénéficiaires.
Tableau 2.1
 Accords par S et C versées à des catégories de bénéficiaires : 2006–07 à 2007–08*

	
Catégories
	Valeur totale de tous les accords
	Valeur totale des accords des sous-catégories
	Nombre d’accords
	Valeur moyenne des accords

	2006–07

	S01
	91,000 $
	s.o.
	18
	5,056 $

	S02
	2,965,635 $
	633,000 $
	39
	76,042 $

	S03
	14,474,786 $
	6,076,633 $
	297
	48,737 $

	S05
	1,282,762 $
	s.o.
	14
	91,626 $

	Total (2006–07)
	18,814,184 $
	6,709,633 $
	368
	51,126 $

	2007–08

	S01
	29,000 $
	s.o.
	9
	3,222 $

	S02
	3,323,909 $
	1,166,992 $
	41
	81,071 $

	S03
	18,909,238 $
	8,750,151 $
	311
	60,801 $

	S05
	4,104,423 $
	s.o.
	29
	141,532 $

	Total (2007–08)
	26,366,571 $
	9,917,143 $
	390
	67,607 $

	Total (2006 à 2008)
	45,180,755 $
	16,626,776 $
	758
	59,605 $

	*Il est possible que les montants contenus dans ce tableau soient moins élevés que les dépenses ministérielles réelles encourues dans le cadre des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires, car le rapprochement des renseignements contenus dans les différents systèmes financiers du Ministère s’est avéré ardu. Veuillez consulter la section 2.1.1 pour obtenir plus de détails sur les difficultés rencontrées.


En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, la pertinence et l’efficacité de tous les programmes de subventions et de contributions doivent être évaluées sur un cycle de cinq ans. Cette exigence d’évaluation concerne également les subventions et les contributions versées à des catégories de bénéficiaires. Même si elles devaient au départ être renouvelées en 2009‑10, les conditions des quatre catégories de S et C ont été prolongées à l’automne 2008 pour une période d’un an (jusqu’au 31 mars 2010). Elles devraient être renouvelées pour 2010‑11.
2.1.1
Difficultés liées au suivi des dépenses encourues dans le cadre des S et C 
versées à des catégories de bénéficiaires
Plusieurs difficultés nuisent à la description des activités et des dépenses encourues dans le cadre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires lors de la période couverte par la présente évaluation. Ces problèmes empêchent de préciser avec exactitude de quelle manière le Ministère utilise les autorisations de catégories de bénéficiaires.
Le personnel des finances utilise le système de rapports Discoverer pour trouver toutes les transactions financières liées à un accord de S et C spécifique (c.-à-d. fonds affectés, engagés, facturés, annulés). Lors de la période couverte par la présente évaluation, les codes organisationnels de certaines catégories de bénéficiaires ont subi une mise à 
jour pour tenir compte des changements ayant été apportés à la structure de gestion des résultats du Ministère. Cependant, dans le but d’effectuer ces modifications, le montant versé pour l’accord a dû être effacé de la ligne où il était inscrit dans Merlin et être réinscrit avec le code mis à jour sur une ligne séparée dans le même programme. Cette réinscription des renseignements concernant l’accord pourrait avoir eu lieu plusieurs fois pour un seul accord. Malheureusement, le système de rapports Discoverer n’est pas en mesure de regrouper les renseignements provenant de saisies de données multiples pour un seul accord et de donner la valeur nette de celui-ci. Tous les montants, qu’ils soient annulés, facturés ou engagés s’additionnent, augmentant ainsi de manière démesurée le montant des S et C versées à des catégories de bénéficiaires; à supposer que ces chiffres soient validés sans être vérifiés.
Un problème similaire concernant l’exactitude de l’information générée par le système Discoverer se produit lorsque les factures des accords des catégories de bénéficiaires doivent être traitées après la fin de l’exercice financier à l’aide du système des créditeurs à la fin de l’exercice (CAFE). Ce système est utilisé pour traiter les factures et les paiements d’un exercice financier défini qui n’ont pas été reçus lors de l’exercice financier durant lequel le montant a été facturé. Lorsqu’un montant lié à un créditeur à la fin de l’exercice est facturé, le montant non remboursé inscrit lors de la saisie de données initiale pour l’accord de catégorie de bénéficiaires est annulé. Par conséquent, la somme impayée de l’accord est désengagée dans le modulaire d’approvisionnement de Merlin, au moyen duquel le montant total engagé pour l’accord est réduit par le montant payé après l’exercice financier. Ce montant redevient un solde disponible dans le module du compte du grand livre de Merlin, où le CAFE est traité. Une partie de la valeur totale de l’accord est alors inscrite dans le module du compte du grand livre (CAFE). Par conséquent, le rapprochement et l’association des renseignements contenus dans les deux modules dans le but d’obtenir le montant total de l’accord doivent se faire manuellement, en rapprochant les données contenues dans les deux rapports de Discoverer.
De plus, certains problèmes mineurs survenus en de plus rares occasions ont pu avoir une incidence sur l’exactitude des renseignements sur les catégories de bénéficiaires contenus dans les bases de données : 
· Les paiements et les paiements partiels effectués selon les données inscrites à propos d’un accord initial quelconque dans la base de données Merlin pourraient ne pas avoir été pris en compte lors des saisies de données subséquentes. Dans certains cas, ces mises à jour pourraient avoir été corrigées à l’aide de pièces justificatives, et non en utilisant le modulaire d’approvisionnement de Merlin. Les montants inscrits dans la colonne « Montant facturé » du rapport de Discoverer pourraient donc être exacts ou inexacts.
· Le modulaire d’approvisionnement sur lequel le rapport de Discoverer à propos de l’engagement des fonds est basé ne tient pas compte des occasions où les S et C ont été versées au bénéficiaire pour financer son projet, que ce dernier a par la suite été annulé et que l’argent a été retourné par chèque à EC.
· L’information financière sur les accords est classée par exercice financier; il n’est pas précisé si un accord est pluriannuel. Pour repérer les accords pluriannuels, il serait nécessaire de consulter le système financier un exercice à la fois pour déterminer si le numéro d’engagement associé à un accord en particulier se répète dans différents exercices financiers.
2.2
Rôles et responsabilités
La direction supervise les subventions et les contributions versées à des catégories de bénéficiaires par l’entremise du même cadre de gouvernance utilisé pour tous les programmes de subventions et de contributions du Ministère. Ce processus comprend un examen et une surveillance du Ministère, du Comité exécutif de gestion (CEG) et du conseil.

Récemment, le Ministère a adopté une approche axée sur les résultats et les priorités pour le versement des S et C. À l’échelle du conseil, les regroupements de projets axés sur les résultats (RPAR) ont présenté des plans de S et C à leur conseil de gestion respectif, qui a alors examiné les plans et émis des recommandations au ministre concernant l’approbation des accords. Le financement est accordé en fonction des accords approuvés par le ministre. Un examen semestriel est également effectué pour déterminer les fonds devant être réaffectés parmi les conseils. Voici les éléments permettant de déterminer les projets qui seront financés : 
· Obligation législative; 

· Obligation découlant d’une convention environnementale multilatérale qui a été ratifiée par le Canada;
· Projet permet d’effectuer des progrès en ce qui concerne les priorités ministérielles; 

· Financement est versé par l’entremise d’un programme de financement établi (gouvernance partagée ou au sein d’EC seulement);
· Projet répond aux exigences du formulaire d’approbation des S et C (c.-à-d. répond aux critères d’admissibilité des catégories de bénéficiaires, correspond aux priorités et aux résultats ministériels, représente une chance unique, renforce les capacités du Ministère).

Il y a de cela deux ans, le CEG a crée un comité de gestion des S et C pour superviser la mise en œuvre des programmes de subventions et de contributions au sein du Ministère, y compris des programmes concernant les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Le comité est composé d’un représentant de la direction de chaque conseil, ainsi que d’un représentant régional. Un secrétariat a également été créé; celui-ci est composé de représentants de Finances ministérielles et de Relations intergouvernementales et avec les intervenants (anciennement Partenariats et consultations). Le comité vise principalement à faciliter la sélection des projets financés par l’entremise des subventions et des contributions lors d’un exercice financier donné. Voici en quoi consiste également le mandat officiel du comité :
· Responsable des politiques de S et de C au sein du Ministère;

· Élaboration d’analyses appuyant les décisions du conseil;

· Examen semestriel des S et C au sein du Ministère;

· Recommandations sur les pouvoirs de signature pour les S et C;
· Supervision de la gestion continue en vertu du cadre des S et C.

Pour la formation et le renforcement des capacités des gestionnaires et des bénéficiaires, le Ministère a créé en 1999 un guide à l’intention des gestionnaires pour l’administration des subventions et des contributions, y compris celles versées à des catégories de bénéficiaires. Le guide vise à aider les gestionnaires de programme, les agents financiers ainsi que d’autres personnes intéressées à mettre en œuvre de manière appropriée et efficace les programmes de S et C et à accroître l’obligation de rendre compte.

2.2.1
Modèle logique du programme
Le modèle logique des S et C versées à des catégories de bénéficiaires présenté à la page suivante est inspiré du cadre d’imputabilité, de risques et de vérification (CIRV) pour les subventions et contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires (mars 2004). Un modèle logique est une représentation visuelle d’un programme ou d’une initiative qui illustre les liens existant entre les activités de l’initiative et l’atteinte des résultats visés par cette même initiative.
Cependant, les objectifs des initiatives variées financées par l’entremise des accords de catégories de bénéficiaires sont assez diversifiés et ne peuvent donc pas être représentés dans un seul modèle logique ou une seule série de résultats. Bien que les résultats placés plus haut dans le modèle logique soient légèrement liés entre eux, les résultats placés plus bas qui dépendent à un certain point des accords sont trop nombreux pour faire partie du même modèle logique. Par conséquent, le modèle logique est présenté dans le seul but d’illustrer de manière générale la manière dont laquelle les activités et les extrants liés aux catégories de bénéficiaires, qui ont été mis en œuvre grâce aux accords des catégories de bénéficiaires, contribuent à l’atteinte des résultats ministériels de plus haut niveau. 
Modèle logique des subventions et contributions 

versées à des catégories de bénéficiaires 

3.0
STRUCTURE DE L’ÉVALUATION
3.1
Objet et portée
L’évaluation tient compte des autorisations des quatre catégories de paiement de transfert pour les exercices financiers 2006‑07 et 2007‑08. Comme les quatre catégories sont gérées et distribuées de la même manière en raison du fait qu’elles utilisent les mêmes mécanismes de gestion, de responsabilisation et de rapport financier, elles ont été évaluées comme un seul et même programme lorsque les enjeux liés à la pertinence, au rapport coût-efficacité, au modèle et à la mise en œuvre ont été traités. En particulier, les preuves documentaires liées à la pertinence et à la mise en œuvre s’appliquent de manière égale aux quatre catégories, alors que les commentaires des gestionnaires de programme et du personnel des finances, et, dans une moindre mesure, des bénéficiaires de financement, qui avaient utilisé les quatre catégories sont génériques. Par conséquent, la mesure de l’atteinte des extrants et des résultats grâce aux preuves collectées lors de l’examen des dossiers est le seul moment où les quatre catégories ont été traitées séparément.
En ce qui concerne la période de temps couverte par l’évaluation, le suivi de la vérification et de l’évaluation des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires a été effectué en 2005‑06; celui-ci traitait des accords des quatre catégories jusqu’à cet exercice financier. Par conséquent, il n’aurait pas été pertinent de traiter à nouveau des mêmes accords dans le cadre de la présente évaluation. Le suivi des accords a été effectué en fonction du paiement pour 2005‑06 et les années précédentes et en fonction de l’accord à partir de 2006‑07. L’intégration des accords de 2005‑06 dans l’évaluation aurait donc compliqué inutilement l’analyse de l’examen des dossiers et n’aurait pas été avantageuse.
Cette recherche a permis d’évaluer la pertinence, la réussite, le rapport coût‑efficacité/ les solutions de rechange, et la conception et la mise en œuvre des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires. L’évaluation visait à déterminer si les catégories de bénéficiaires :
· cadrent avec les priorités du gouvernement fédéral et contribuent à leur réalisation, et si elles répondent aux besoins réels (pertinence);

· atteignent les résultats prévus ou sont en voie de les atteindre (réussite); 

· utilisent les moyens les plus appropriés et efficaces pour atteindre leurs résultats (rapport coût‑efficacité et solutions de rechange);
· sont conçues et mises en œuvre de la meilleure façon possible (conception et mise en œuvre).
À cette fin, une variété d’outils de collecte de données ont été utilisés dans le cadre de l’évaluation, y compris un examen documentaire, un examen des dossiers liés aux accords de catégories de bénéficiaires et des entrevues menées auprès d’informateurs clés. 

Les unités d’analyse utilisées pour recueillir la plupart des éléments de preuves étaient les accords individuels faisant partie de chaque catégorie. Seul un sous-échantillon des accords de chaque catégorie a été examiné, même si des efforts ont été déployés pour stratifier l’échantillon d’accords selon l’année et le montant versé, de même que selon la mesure dans laquelle les accords visent les mêmes objectifs.
3.2
Approche et méthodologie d’évaluation
La section suivante contient une description détaillée des activités de recherche entreprises pour cette évaluation, de même que les limitations/défis relatifs aux recherches.
3.2.1
Examen documentaire
L’examen documentaire a constitué une source importante d’information pour l’évaluation. Les documents examinés comprenaient :
· des documents liés au rendement (p. ex. le cadre d’imputabilité, de risques et de vérification [CIRV]);
· des documents de politiques (présentations au Conseil du Trésor, mémoires au Cabinet, documents ministériels);
· des rapports sur le rendement (rapports sur les progrès réalisés, rapports financiers);
· des documents de planification ministérielle (p. ex. guides à l’intention des gestionnaires, conditions des catégories de bénéficiaires);
· des rapports de vérification et d’évaluation.

L’examen documentaire a tenu compte d’un certain nombre de questions d’évaluation liées à la pertinence, à la réussite générale et au rapport coût-efficacité des catégories de bénéficiaires.
3.2.2
Examen des dossiers
En plus de l’examen documentaire, un entrepreneur a été engagé pour mener un examen détaillé d’un échantillon de dossiers des accords. En tout, 104 dossiers ont été examinés :
· 5 des 27 dossiers des accords financés par l’entremise des subventions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· 30 des 80 dossiers des accords financés par l’entremise des contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· 45 des 608 dossiers des accords financés par l’entremise des contributions à l’appui des projets environnementaux et des projets de développement durable à l’échelle régionale;
· 24 des 43 dossiers des ententes financés par l’entremise des contributions à l’appui des engagements à l’échelle internationale.

L’emploi de cette approche n’a pas permis de traiter la totalité ou même la majorité des résultats possibles lors de l’examen; par contre, il est important de mentionner que l’évaluation est axée sur les catégories de bénéficiaires et non sur les accords individuels. Par conséquent, l’approche utilisée a néanmoins permis de traiter un nombre suffisant d’éléments pour évaluer de manière précise la mesure dans laquelle les catégories de bénéficiaires contribuent en général à l’atteinte des résultats ministériels.
Les dossiers examinés comprenaient des formulaires d’approbation, des accords de contributions, des rapports sur les activités des projets, des dossiers financiers (p. ex. demandes de paiement, mouvements de trésorerie, comptabilisation des dépenses des bénéficiaires), des dossiers d’entrevues, des documents liés aux remboursements des dépenses, des résultats de vérification, des cadres d’évaluation des accords et des rapports sur les progrès effectués.
La grande majorité des dossiers examinés (88 %) contenait un exemplaire de l’accord de contribution négocié entre le Ministère et les bénéficiaires qui a servi de base au transfert des fonds (voir le tableau 3.1). Les accords de contributions correspondent généralement au modèle d’accord de contribution employé au Ministère.
 Les autres dossiers (12 %) ne contenant pas d’exemplaire de l’accord de contribution étaient liés aux subventions et aux contributions pour lesquelles un accord n’est pas obligatoire, telles que les subventions à faible risque ou de faible importance relative, les quotes‑parts
 ou les transferts de fonds à d’autres ministères gouvernementaux.
En plus de l’accord de contribution, la grande majorité des dossiers contiennent également des documents liés aux aspects financiers de l’accord (88 %). L’information financière traite du financement accordé aux projets qui peut avoir été inscrit dans l’accord de contribution lui-même, de même que d’autres documents financiers compris dans les dossiers (tels que les factures, les mouvements de trésorerie, les demandes d’entrée des paiements et de dépenses liées aux paiements).
Un pourcentage important des dossiers (70%) contenait également de l’information sur le processus d’examen proposé. Par exemple, le formulaire d’approbation des subventions et des contributions a été largement utilisé et quelques dossiers contenaient également la liste de vérification de la gestion. Un pourcentage beaucoup moins élevé de dossiers liés aux accords de catégories de bénéficiaires contenait un exemplaire de la proposition de projet (32 %).
Enfin, 64 % des dossiers contenaient des rapports liés aux activités et aux résultats sous une forme ou une autre. La minorité des dossiers des accords de catégories de bénéficiaires qui ne contenaient pas de rapport sur les activités, les extrants et les résultats, étaient liés aux accords qui n’avaient pas à faire l’objet de rapports, dans environ 15 % des cas (p. ex. des rapports n’ont pas à être effectués sur les suppléments aux bourses d’études ou les quotes-parts, telles que les adhésions aux organisations internationales). Le reste des dossiers (20 %), où les attentes en matière de rapport sur les activités, les extrants et les résultats étaient raisonnables, ne contenaient pas de rapport.
Bref, l’information soumise pour l’examen des dossiers indique que la surveillance des accords de catégories de bénéficiaires est effectuée de manière assez régulière. Certaines interrogations demeurent pour ce qui est de savoir si toute l’information administrative était disponible pour cet examen (voir la section 3.2.4 sur les défis et les limitations pour obtenir plus de détails à ce sujet). Le processus de surveillance des accords pourrait être amélioré, plus précisément en ce qui a trait aux examens des propositions et aux rapports sur les extrants/résultats.
Tableau 3.1
 Contenu des dossiers
	Genre d’information
	Pourcentage des
dossiers (n = 104)

	Accord de contribution
	88*

	Dossiers financiers
	88

	Examen/approbation de proposition
	70

	Rapport final
	42

	Rapport sur les progrès effectués ou sur les activités
	38

	Proposition
	32

	Correspondance
	18

	Rapport annuel
	17

	Réunions/ordres du jour de comités/comptes‑rendus/procès‑verbaux
	14

	Rapport de vérification/d’évaluation
	3

	Autres
	22


*Les autres dossiers (12 %) ne contenant pas d’accord de contribution étaient liés aux subventions et aux contributions pour lesquelles un accord n’est pas obligatoire. 

Avant l’examen complet des dossiers, un modèle d’examen de dossiers a été élaboré en fonction d’une analyse limitée d’un échantillon de dossiers. Le modèle a été utilisé lors de l’examen des dossiers dans le but que l’information sur les dossiers soit consignée de manière uniforme, que les renseignements recueillis soient fiables et que des liens puissent être établis entre l’information et les questions et les indicateurs contenus dans l’évaluation. L’examen des dossiers a traité des enjeux liés à la correspondance des contributions aux objectifs ministériels, l’atteinte des extrants et des résultats, les effets involontaires et les coûts des projets.
Une approche d’échantillonnage aléatoire stratifié a été utilisée pour déterminer l’échantillon des dossiers à examiner. En effet, les dossiers ont aléatoirement été sélectionnés parmi les deux strates de taille des exercices financiers et les trois strates de taille des accords dans le but de faire en sorte que l’échantillon représente le plus fidèlement possible les caractéristiques de ces variables. Le tableau 3.2 démontre que la distribution en pourcentage des accords contenus dans l’échantillon de l’examen des dossiers est à peu près similaire à celle observée pour la plupart des accords. Cependant, en raison du grand nombre d’accords financés par l’entremise des contributions à l’appui des projets environnementaux et des projets de développement durable, un sous-échantillonnage des accords de cette catégorie et un suréchantillonnage des accords financés par l’entremise des contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement et des contributions à l’appui des engagements à l’échelle internationale ont dû être effectués.
Tableau 3.2 
Distribution de la population et de l’échantillon des examens de dossiers par programme de catégories de bénéficiaires
	Programme
	Nombre total d’accords
	Échantillon

	
	2006–07
	2007–08 
	

	Subventions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement
	18 (5 %)
	9 (2 %)
	5 (5 %)

	Contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement
	39 (11 %)
	41 (11 %)
	30 (29 %)

	Contributions à l’appui des projets environnementaux et des projets de développement durable
	297 (81 %)
	311 (80 %)
	45 (43 %)

	Contributions à l’appui des engagements à l’échelle internationale
	14 (4 %)
	29 (7 %)
	24 (23 %) 

	Total
	368
	390
	104


Le tableau 3.3 présente un aperçu des accords compris dans l’échantillon de l’examen des dossiers. En général, la distribution des accords échantillonnés met en évidence un groupe représentatif d’accords de catégories de bénéficiaires en fonction de la région, de l’année, de la valeur et de la portée du projet. Même s’il ne fournit pas une représentation exacte de la distribution de tous les accords de catégories de bénéficiaires, l’échantillon stratifié des dossiers liés aux accords a permis de mettre en évidence, dans la mesure du possible, la population de tous les accords de catégories de bénéficiaires pour les variables clés; ce qui tient compte des objectifs de la présente évaluation.
Tableau 3.3
Caractéristiques des accords examinés
	Caractéristiques de l’accord
	Pourcentage des dossiers (n = 104)

	Régions
· RCN
· Ontario 

· Pacifique et Yukon

· Prairies et Nord
· Atlantique
· Québec
	32

27

16

16

9

2

	Durée
· Une année
· Plusieurs années
	75

25

	Année de la signature de l’accord
· Avant 2006–07

· 2006–07

· 2007–08
	19

40

42

	Financement versé à l’accord par EC
· 0 $–24 k$
· 25 $–74 k$
· 75 $–100 k$
· 101k$ et plus
	21

33

19

27

	Portée des activités
· Régionale 

· Provinciale
· Nationale
· Internationale
	53

12

11

25


3.2.3
Entrevues menées auprès de répondants clés
Les entrevues menées auprès de répondants clés ont servi à recueillir de l’information détaillée sur toutes les questions d’évaluations et à étoffer les renseignements collectés par l’entremise des examens documentaires et des dossiers. Au total, 41 entrevues auprès de répondants clés ont été effectuées. Les participants à ces entrevues faisaient partie des groupes suivants :
· Les gestionnaires de programmes ministériels ayant déjà bénéficié de contributions (n = 12) ont fourni des commentaires sur les enjeux liés aux besoins, la correspondance aux priorités, l’atteinte des résultats, les solutions de rechange, le rapport coût-efficacité, le modèle, les obligations de rendre compte, la mesure du rendement et les meilleures pratiques du programme;
· Les représentants de la Direction générale des finances et des services corporatifs qui supervisent l’examen financier des accords de catégories de bénéficiaires (n = 4) ont fourni des commentaires sur les enjeux liés aux solutions de rechange, au rapport coût-efficacité, aux obligations de rendre compte, à la mesure du rendement, à la gestion du programme et aux meilleures pratiques;
· Bénéficiaires de S ou C versées à des catégories (n = 25, divisé approximativement en fonction du nombre total d’accords appuyés par chaque catégorie) ont fourni leurs commentaires sur les enjeux liés aux besoins, à l’atteinte des résultats, aux solutions de rechange, au modèle, aux obligations de rendre compte, à la mesure du rendement et aux meilleures pratiques des catégories de bénéficiaires. Les personnes interrogées ont été choisies en fonction de l'échantillon de projets financés et examinés dans le cadre de l’examen des dossiers dans le but de mieux trianguler l’information contenue dans les deux sources de preuves.
Les personnes interrogées faisant partie des groupes des programmes et des finances ministérielles étaient choisies en fonction de leur niveau d’expérience avec un plus grand nombre d’accords ou avec des accords de plus grande valeur. Les entrevues ont été menées en personne ou par téléphone, selon la disponibilité et la préférence du répondant, à l’aide de guides d’entrevues semi-dirigées ont été utilisés. Des guides d’entrevues différents ont été élaborés pour chaque groupe de répondants dans le but que les questions tiennent compte de leur catégorie socioprofessionnelle ainsi que de leur niveau d'expérience avec les catégories de bénéficiaires. Ainsi, les membres de chaque groupe n’avaient qu’à donner leur opinion sur les enjeux qu’ils connaissaient le mieux.
3.2.4
Défis et limitations
Cinq défis clés ont été considérés lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires.
1) Impossibilité de réunir tous les accords des catégories de bénéficiaires dans un petit groupe de résultats communs 
Plutôt que d’être réunis dans un petit groupe de résultats communs à court terme, les accords financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires ont tendance à partager les résultats précis des programmes ministériels auxquels ils sont harmonisés. Les programmes ministériels qui utilisent les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont financés par l’entremise d’une variété de fonds de transfert et opérationnels qui ont été conçus dans le but de faire en sorte que les ressources, les activités et les extrants soient bien harmonisés à l'atteinte d’un petit groupe de résultats à court terme. Ces résultats à court terme sont à leur tour réunis avec les résultats de plus haut niveau à long terme. Seule l’évaluation des programmes auxquels les accords précis de catégories de bénéficiaires sont harmonisés permet de savoir si les accords de catégories de bénéficiaires parviendront à atteindre les résultats ministériels. 
Les anciens examens des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires en tant qu’entités indépendantes
 ont démontré que les accords financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires sont regroupés seulement au résultat du niveau le plus élevé. Les accords financés dans le cadre de la même catégorie sont liés selon la mesure dans laquelle ils tiennent compte des mêmes grands thèmes (p. ex. la recherche et le développement liés à l’environnement ou les engagements à l’échelle internationale). Cependant, les évaluations vérifient rarement de manière directe les progrès effectués par une initiative vers l’atteinte des résultats de plus haut niveau, car il serait trop difficile de trouver des éléments de preuves valides sur l’atteinte des résultats pouvant facilement être liés à l'initiative examinée. Les évaluateurs doivent plutôt se fier aux éléments de preuves concernant l’atteinte des résultats à court terme d’un niveau plus bas qui peuvent être plus facilement liés à l’initiative examinée. Les recherchistes pourront alors déduire les répercussions de l’initiative sur les résultats de plus haut niveau grâce à l’établissement de liens logiques entre les résultats de plus haut niveau et ceux de plus bas niveau, tel qu’effectué dans le cadre du modèle logique.
Le défi représenté par l’évaluation des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires survient lorsque les recherchistes tentent de réunir les différents accords de catégories de bénéficiaires dans un petit groupe de résultats à court terme de plus bas niveau. Il existe tant de résultats à court terme pour la multitude d’accords financés par l’entremise d’une seule catégorie que le nombre de ces résultats équivaudrait presque à celui des accords. Le regroupement des accords à l’échelle des résultats à moyen terme pourrait s’avérer aussi difficile, car il existe 169 résultats à moyen terme distincts au sein de la structure de gestion axée sur les résultats du Ministère auxquels les accords peuvent être liés lors de la période couverte par la présente évaluation.
Par conséquent, il est impossible de réunir les accords dans un groupe de résultats communs et mesurables ou de rendre compte de l’atteinte de ces résultats de manière cohérente.
Malgré cette difficulté, la présente évaluation a été conçue et analysée de façon à mesurer la mesure dans laquelle les projets avaient contribué à l’atteinte des résultats ministériels. Les principales preuves utilisées pour tenir compte de cet enjeu sont tirés des commentaires qualitatifs des répondants clés et des renseignements recueillis lors de l’examen des dossiers qui sont liés à la mesure dans laquelle les résultats à l’échelle des accords et des projets financés avaient été atteints. Cependant, il est important de souligner qu’il était impossible de lier l’information tirée de ces éléments de preuves à des résultats ministériels précis. Les preuves ainsi que les analyses et les études découlant de l’évaluation sont limitées, car celles-ci ne décrivent que d’une manière générale la contribution des catégories de bénéficiaires à l’atteinte des résultats ministériels, plutôt que de lier les preuves à des objectifs précis.
2) Absence d'un système centralisé de gestion de l’information
La manière dont le suivi des accords de catégories de bénéficiaires est effectué et l'approche employée pour les tenir à jour limitent leur accessibilité et leur utilité lors de l’élaboration de plans d’échantillonnage destinés aux évaluations. Il n’existe pas de dépôt central pour les accords de catégories de bénéficiaires; la compilation et le rapprochement des dossiers liés aux accords de catégories de bénéficiaires sont donc des tâches ardues. Par conséquent, certaines interrogations demeurent pour ce qui est de savoir si toute l’information administrative sur les contributions de catégories était disponible pour l’examen et si les constatations tirées de l’examen des dossiers fournissent une évaluation précise de la mesure dans laquelle les subventions et les contributions sont gérées de manière appropriée et atteignent les résultats visés.
Pour ce qui est des programmes de contributions disposant d’autorisations individuelles, les dossiers des accords peuvent habituellement être consultés par l’entremise d’un certain nombre de gestionnaires de programmes ne disposant pas plus d’une personne‑ressource par région pour un programme donné, par exemple. Cependant, pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires et des sous-catégories de bénéficiaires qui utilisent les conditions des catégories, un grand nombre de gestionnaires sont en mesure d’accéder aux catégories de bénéficiaires en vue de conclure des accords de S et C appuyant leur secteur de programme. Par conséquent, l’information financière et les formulaires des accords individuels de contributions sont tenus à jour par sept bureaux comptables du Ministère (six bureaux régionaux et un bureau de la région de la capitale nationale). D’autres documents liés aux accords sont pour leur part tenus à jour par les gestionnaires individuels supervisant un accord précis (p. ex. rapports liés aux activités du projet, dossiers d’entrevues, cadres d’entrevues, rapports sur les progrès effectués).
Pour faire face à cet enjeu, les évaluateurs ont communiqué avec chaque bureau comptable du Ministère (BCM) pour demander les dossiers des accords. Les BCM devaient ensuite communiquer avec les gestionnaires individuels pour obtenir les dossiers d’information supplémentaires demandés. Par conséquent, la période de temps requise pour obtenir les dossiers des accords a été plus longue que prévu. De plus, il n’a pas été déterminé clairement si les nombreuses demandes de dossiers d’information et la gestion décentralisée des dossiers liés aux accords avaient eu des répercussions sur le caractère exhaustif des dossiers liés aux accords examinés.
3) Dépendance aux éléments de preuves internes
Les constatations liées à la pertinence, au modèle et à la conception des catégories de bénéficiaires sont exclusivement fondées sur les entrevues auprès des répondants clés. En raison de la portée de l’évaluation, la mesure dans laquelle ces constatations ont été corroborées grâce aux commentaires d’intervenants et de partenaires externes est limitée.
4) Peu d’information permettant d’évaluer le rapport coût-efficacité
La disponibilité et l’utilisation générales des catégories de bénéficiaires pour les programmes ministériels ont démontré que les dépenses et les ressources humaines à l’appui de l’administration des catégories de bénéficiaires ne sont pas traitées séparément. Même si les répondants clés du Ministère ont été en mesure de fournir des commentaires qualitatifs sur le rapport coût-efficacité du programme, aucune donnée administrative ne peut appuyer leurs déclarations.
5) Absence d’un groupe de comparaison pour les projets financés par l'entremise des catégories de bénéficiaires
La nature générale des catégories de bénéficiaires et la variété de projets financés par l’entremise de ces catégories ont démontré qu'il n’était pas possible d'élaborer un groupe de comparaison permettant d’évaluer les réussites des accords de catégories de bénéficiaires par rapport aux projets n’ayant pas reçu de financement dans le cadre de ces catégories. Il n’est donc pas possible de déterminer si les progrès effectués vers l’atteinte des objectifs ministériels en raison du financement accordé aux tiers par l’entremise des catégories sont uniquement attribuables aux catégories de bénéficiaires.
4.0
CONSTATATIONS 
Cette section présente les constatations détaillées découlant des éléments de preuves utilisés lors de l’évaluation. Voici plus précisément les éléments liés aux subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires présentés dans ce chapitre : la pertinence (section 4.1), les réussites des catégories de bénéficiaires (section 4.2), le rapport coût-efficacité (section 4.3) ainsi que la conception et la mise en œuvre (section 4.3.).
Chaque question d’évaluation a été classée. Voici les critères ayant déterminé ce classement : 
· Les résultats ou les buts visés ont été atteints : cotée Atteint;
· Des progrès considérables ont été réalisés vers l’atteinte des résultats ou des buts visés, mais des efforts sont encore nécessaires : cotée Progrès réalisés, attention requise;
· Peu de progrès ont été réalisés vers l’atteinte des résultats ou des buts visés et une attention prioritaire doit être accordée à cette question : cotée Peu de progrès réalisés, attention prioritaire requise;
· Le symbole s.o. a été attribué aux questions ne pouvant être classées.
Un résumé du classement des questions et des enjeux contenus dans l’évaluation est présenté à l'annexe 4.
4.1
Pertinence
	Constatations générales

	Les S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires demeurent un important moyen d’aider des tiers à mettre en œuvre les priorités ministérielles. Contrairement aux programmes de S et C traditionnels, la vaste portée des catégories donne aux gestionnaires dans tout le Ministère un accès à des outils importants (subventions et contributions) pour atteindre les objectifs ministériels et répondre rapidement aux possibilités et priorités changeantes.

Les accords de catégories de bénéficiaires tendent à correspondre aux priorités ministérielles et ciblent judicieusement divers publics, à l’image du mandat général du Ministère. De nombreux outils et processus ont été établis en vue d’assurer que les accords correspondent bien aux priorités, bien qu’il soit nécessaire de mettre à jour certains outils pour que les gestionnaires puissent assurer la cohérence avec la structure changeante du Ministère. Aucune donnée ne laisse supposer que les catégories de bénéficiaires servent à entreprendre des activités dont les programmes sont directement responsables ou à éviter la création d’autorisations uniques de S et C.


4.1.1
Nécessité des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires
	Question d'évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	1. Est-ce que les subventions et contributions versées aux catégories de bénéficiaires sont nécessaires à l’appui des tiers dans la mise en œuvre des priorités ministérielles liées à la recherche et au développement/ au développement durable/aux engagements à l’échelle internationale?

· Dans quelle mesure les S et C versées à des catégories de bénéficiaires chevauchent d’autres sources de financement pour appuyer ces groupes?
· Pourquoi une catégorie de contributions a‑t‑elle été choisie plutôt qu’une autre source de financement?
	· Preuves de l’existence de S et C internes et externes similaires
· Démonstration de l’utilité et de la pertinence du programme/des mécanismes de financement
· Commentaires du personnel des programmes 

· Quantité de programmes et d’accords de contributions qui font partie des catégories
	· Examen documentaire
· Entrevues
	Atteint


En 2006, le rapport du Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions
 a permis de déterminer que les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral étaient les modes de financement les plus importants grâce auxquels le gouvernement du Canada assume pleinement sa part de responsabilités envers les Canadiens. Le groupe indique que les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral appuient une vaste gamme d’entreprises, de personnes, d’institutions et de collectivités de partout au pays dans le but de mener d’importants travaux en matière de politique publique. En donnant aux gens la possibilité d’agir, les subventions et contributions font en sorte que les priorités ministérielles sont atteintes de manière plus efficace grâce à l’augmentation des compétences, des connaissances et de l’engagement de différents intervenants visant à atteindre les mêmes objectifs.
À part quelques exceptions, les répondants clés interrogés dans le cadre de cette évaluation considèrent que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont toujours nécessaires. À Environnement Canada, ces autorisations de paiements de transfert de catégories visent à offrir un financement aux intervenants et aux personnes qui ont des intérêts catégoriels pour l’environnement dans le but d’atteindre le mandat et les objectifs liés à l’environnement du Ministère et d’appuyer les activités précises lors des ententes de partenariats qui augmentent les ressources du Ministère en recueillant des fonds ou en appuyant les projets lorsque le Ministère ne dispose pas de l’expertise nécessaire ou bien lorsque le domaine de compétences est partagé.
 Comme il est expliqué plus en détail dans la section 4.2, la plupart des répondants clés considèrent que les catégories de bénéficiaires remplissent bien leur mandat dans ce secteur.
Cependant, contrairement aux programmes de S et C, les subventions et contributions du Ministère versées à des catégories de bénéficiaires ont également été élaborées pour faciliter l’utilisation des paiements de transfert par les gestionnaires dans le but d’accroître de manière efficace le nombre de Canadiens participant à l’atteinte des mandats environnementaux.
 La nature générale des catégories de bénéficiaires permet au Ministère d’harmoniser plus facilement différents petits paiements versés dans le cadre des catégories de bénéficiaires avec les priorités et les résultats ministériels et fournit aux gestionnaires délégués un accès plus facile à ces outils importants dans le but d’appuyer la mise en œuvre des programmes. C’est la nature efficace, souple et accessible des catégories de bénéficiaires qui explique pourquoi de nombreux gestionnaires et de membres du personnel des finances ont déclaré que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires étaient toujours nécessaires.
En particulier, les gestionnaires de programmes et les membres du personnel des finances ont indiqué que les catégories de bénéficiaires réduisent le fardeau administratif, car, grâce à elles, la création de nouvelles conditions pour chaque paiement de transfert n’est pas nécessaire. L’examen des dossiers administratifs liés aux finances des catégories de bénéficiaires a permis de déterminer que ces dernières avaient grandement contribué à la réduction de ce fardeau administratif. En effet, les conditions des catégories des S et C ont été utilisées pour appuyer neuf sous-catégories de bénéficiaires en 2006‑07 et douze sous-catégories de bénéficiaires en 2007‑08.
Fait encore plus important, tous les groupes interrogés considèrent que la souplesse conférée par les catégories de bénéficiaires est essentielle pour ajuster rapidement les exigences en matière de financement dans le but de répondre rapidement aux priorités ministérielles changeantes et de participer aux projets n’étant pas du ressort des programmes de S et C de portée plus étroite. De plus, l’un des représentants des finances a déclaré que les catégories permettaient aux gestionnaires d’intégrer plus facilement les S et C dans la conception et la mise en œuvre de leurs programmes. À ce propos, les catégories de bénéficiaires sont donc essentielles pour faire en sorte que tous les gestionnaires de programmes puissent accéder aux S et C afin que leur programme soit mis en œuvre. De plus, les catégories sont extrêmement utiles pour combler les lacunes en matière de financement dans le but d’appuyer les mesures entreprises par les groupes d’intervenants qui visent à atteindre les priorités ministérielles. Cependant, selon quelques représentants des finances, cette souplesse nuit à la mesure de l’atteinte des résultats des catégories de bénéficiaires ainsi qu’à la production de rapports en découlant (la section 4.4.3.1 contient une analyse plus détaillée à ce sujet).
De manière générale, les gestionnaires de programmes et les membres du personnel des finances considèrent que les quatre catégories jouent un rôle important dans l’appui des mesures entreprises par le Ministère.
Aucun groupe de répondants ne croit que le chevauchement avec d’autres sources de financement est un enjeu. Un seul gestionnaire a déclaré qu’il était impossible d’éviter complètement les chevauchements en raison de l’absence d’un système centralisé d'information accessible aux gestionnaires. 
Résumé : Les S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires demeurent un important moyen d’aider des tiers à mettre en œuvre les priorités ministérielles. Contrairement aux programmes de S et C traditionnels, la vaste portée des catégories donne aux gestionnaires dans tout le Ministère un accès à des outils importants (subventions et contributions) pour atteindre les objectifs ministériels et répondre rapidement aux possibilités et priorités changeantes.
4.1.2
Correspondances avec les priorités ministérielles
	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	2. Dans quelle mesure les S et C versées à des catégories de bénéficiaires appuient-elles les projets correspondant aux priorités ministérielles? 

· Est-ce que les catégories de bénéficiaires utilisées pour appuyer les accords correspondent directement aux activités de programme?
	· Correspondance des accords avec les objectifs du programme et du Ministère

· Présence de lacunes dans le traitement des objectifs des catégories de bénéficiaires

· Portée analysée et ciblée

· Portée et activités liées aux exigences environnementales

· Commentaires du personnel des programmes
· Quantité d’accords et de programmes de contributions correspondant directement aux activités de programme
· Quantité d’accords devant être évalués en vertu des programmes auxquels ils sont alignés
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers
· Entrevues
	Atteint


Un examen de la documentation liée à l'administration des programmes de S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires a démontré qu’une variété de mécanismes avaient été mis en place dans le but de faire en sorte que les programmes correspondent aux priorités ministérielles. Ces mécanismes comprennent : 
· des conditions différentes pour les quatre catégories de S et C qui décrivent les objectifs précis et les résultats stratégiques clés du Ministère (résultats clés à long terme) que chacune des catégories de bénéficiaires souhaite atteindre ainsi que leur portée (bénéficiaires admissibles);

· un codage financier, qui joue un rôle essentiel dans le regroupement des accords individuels de contributions produits par les gestionnaires avec les résultats de plus haut niveau dans le but de mesurer, d’évaluer et de la vérifier le rendement;

· un examen annuel des projets de S et C et un processus d’approbation mobilisant les RPAR, les conseils, Finances ministérielles et le ministre, qui font en sorte que les décisions prises en fonction des dépenses prévues pour les S et C correspondent aux priorités stratégiques du Ministère;

Même si les conditions des autorisations de catégories décrivent sommairement les résultats stratégiques du Ministère en fonction de la précédente structure de reddition de comptes sur la gestion des secteurs d’activités, et non en fonction de la structure de gestion axée sur les résultats présentement en vigueur (mise en œuvre lors de l’exercice financier 2005-06), d’autres processus, tels que les processus d’approbation et d’examen financier, ont permis de recueillir de l’information liée à la correspondance des S et C versées à des catégories de bénéficiaires avec la structure de gestion axée sur les résultats qui était en place lors de la période de temps couverte par la présente l’évaluation.

Les gestionnaires de programmes et les membres du personnel des finances interrogés s’entendaient pour dire que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires appuient des projets qui correspondent aux priorités ministérielles. Plusieurs répondants de chaque groupe ont indiqué que les modifications apportées au cours des dernières années à la répartition et aux processus d’approbation des S et C, et plus précisément au niveau des examens internes approfondis à l’échelle des RPAR, des conseils et du Ministère, font en sorte que les accords des S et C correspondent directement aux priorités et aux résultats ministériels. Tous les accords qui ne correspondaient pas directement aux priorités ont été éliminés de manière graduelle depuis que ces modifications ont été apportées.
Les commentaires des répondants correspondent aux constatations tirées de l’examen des dossiers liés aux accords. En effet, ces données révèlent que le lien existant entre le projet et les priorités ministérielles était démontré clairement dans les accords de contribution et les formulaires d’approbation des S et C de tous les dossiers examinés. Plus de neuf dossiers sur dix établissaient un lien entre le projet des catégories de bénéficiaires et l’un des résultats stratégiques liés à la durabilité de l’écosystème (62 %), aux services météorologiques et environnementaux (25 %) ou à la protection de l’environnement (6 %), alors que les autres accords étaient liés à d’autres résultats ministériels.
De façon similaire, la documentation liée à l’évaluation des propositions de financement des projets était contenue dans 70 % des dossiers et, sur ce pourcentage, la majorité (86 %) tenait à démontrer la correspondance de leur projet aux critères de financement des programmes et aux secteurs prioritaires de manière assez à très claire.
 De plus, la plupart des accords (94 %) contenaient une analyse d’assez à très détaillée de la pertinence de l’activité de projet ainsi qu’un lien avec les exigences environnementales. 
L’examen des dossiers a également permis de constater que les mesures entreprises dans le cadre des projets des catégories de bénéficiaires ciblaient une vaste gamme d’intervenants compétents du Ministère, ce qui traduit l’ampleur des priorités ministérielles. Les recherchistes et les scientifiques sont le principal groupe ciblé dans le cadre de 63 % des projets des accords de catégories de bénéficiaires qui ont été examinés, suivi par les groupes des Premières nations (27 %), les dirigeants communautaires (18 %) et les employés municipaux ou les représentants élus (16 %). Un projet sur dix avait pour groupe cible les employés provinciaux ou les représentants élus (13 %), le grand public (11 %) ou d’autres pays (10 %). Les autres groupes cibles visés par les projets comprenaient les ONG, les entreprises ou le secteur privé, le gouvernement fédéral ou les promoteurs immobiliers.
Tableau 4.1
Groupes cibles des activités de projet financées par l’entremise des catégories de bénéficiaires
	Portée de l’accord
	Pourcentage des dossiers (n = 104)*

	 Recherchistes/scientifiques
 Premières nations
 Dirigeants communautaires
 Employés municipaux/représentants élus
 Employés provinciaux/représentants élus
 Grand public
 Autres pays
 ONG

 Entreprises/secteur privé
 Gouvernement fédéral

 Promoteurs immobiliers
 Autres
	63

27

18

16

13

11

10

8

8

3

2

13

	*Comme les projets pouvaient s’adresser à plus d'un groupe cible à la fois, les totaux sont supérieurs à 100%.


La correspondance des projets financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires avec les priorités ministérielles est un élément important. Toutefois, il est tout aussi important de ne pas utiliser les subventions et les contributions versées à des catégories de bénéficiaires pour mener les activités des programmes ministériels (c.-à-d. les activités qui, si elles sont menées par des tiers, doivent être sous-traitées). Les gestionnaires des programmes du Ministère ont déclaré sans aucune équivoque que les accords des S et C versées à des catégories de bénéficiaires n’étaient pas utilisés pour entreprendre les activités desquelles les programmes sont directement responsables. Bon nombre de gestionnaires et de membres du personnel des finances interrogés ont fait état des divers éléments suivants : le fait que les accords servent à appuyer les activités que le Ministère n’est pas capable d'entreprendre par lui-même, que la question à savoir quand utiliser un accord de contribution plutôt qu’un contrat a été clarifiée lors des deux ou trois dernières années, que l’utilisation des S et C pour appuyer les accords qui correspondent directement aux activités de programme est non conforme au crédit des subventions et des contributions et que des mécanismes de contrôle étaient en place au sein du Ministère pour faire en sorte que les accords de S et C , y compris les accords de catégories de bénéficiaires, ne correspondent pas directement aux activités de programme, mais appuient les mesures entreprises. La responsabilité du personnel des finances est de faire en sorte que les accords de S et C, y compris les accords des catégories de bénéficiaires, répondent à toutes les exigences de la Politique sur les paiements de transfert et que les activités entreprises dans le cadre des accords ne correspondent pas directement aux activités du Ministère.
Le fait que les catégories de bénéficiaires sont utilisées pour éviter la création d’autorisations uniques de S et C n’a pu être prouvé par l’examen des bases de données administratives. Les autorisations uniques sont élaborées au cas où un nombre considérable d’activités financées par l'entremise des S et C correspondraient au même secteur de programmes du Ministère. Les autorisations uniques sont élaborées dans le but d’accroître l’obligation de rendre compte et les communications liées à l’administration et au rendement des accords des S et C correspondant au même secteur. Les S et C versées à des sous-catégories de bénéficiaires sont un exemple d’autorisations uniques qui sont créées en fonction des conditions des catégories de bénéficiaires (ce qui réduit le fardeau administratif) de sorte que le suivi des dépenses encourues dans le cadre des programmes de sous-catégories de bénéficiaires est effectué séparément et que les mécanismes de reddition de compte du programme incombent au gestionnaire responsable du secteur de programmes auquel le programme unique de S et C versées à des sous‑catégories de bénéficiaires correspond. Comme il a été mentionné précédemment dans la section 4.1.1, un examen des dossiers administratifs liés aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires a démontré qu’elles ont permis d’appuyer neuf sous‑catégories de bénéficiaires en 2006‑07 et douze sous‑catégories de bénéficiaires en 2007‑08. La fréquence relative à laquelle les catégories de bénéficiaires sont utilisées pour appuyer ces autorisations uniques de programmes de sous-catégories de bénéficiaires indique que les catégories ne sont pas utilisées pour éviter la création d’autorisations uniques. De plus, ces chiffres indiquent que les catégories de bénéficiaires favoriseraient la création d’autorisations uniques en réduisant le fardeau administratif associé à l’élaboration de nouvelles conditions.
Résumé: Les accords de catégories de bénéficiaires tendent à correspondre aux priorités ministérielles et ciblent judicieusement divers publics, à l’image du mandat général du Ministère. De nombreux outils et processus ont été établis en vue d’assurer que les accords correspondent bien aux priorités, bien qu’il soit nécessaire de mettre à jour certains outils pour que les gestionnaires puissent assurer la cohérence avec la structure changeante du Ministère. Aucune donnée ne laisse supposer que les catégories de bénéficiaires servent à entreprendre des activités dont les programmes sont directement responsables ou à éviter la création d’autorisations uniques de S et C.
4.2 Réussite
	Constatations générales

	Les résultats prévus des accords financés selon les catégories de bénéficiaires ont dans l’ensemble été atteints, mais la réalisation des résultats n’a pas toujours été facile dans le cas des projets en cours, en raison de retards de financement ou d’autres obstacles (p. ex. problèmes technologiques, conditions environnementales). L’information liée à la mesure du rendement était généralement fondée sur les résultats, bien que, pour de nombreux accords (p. ex. ceux qui prévoient des résultats à long terme, ceux dont l’information sur les résultats n’est pas précisée ou n’est pas pertinente, ou ceux qui présentent des difficultés de mesure), l’information concernant les résultats soit tout ce à quoi on pouvait raisonnablement s’attendre.

Les catégories de bénéficiaires ont joué un rôle décisif dans l’atteinte des résultats de projet dans une vaste majorité de cas. Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires représentaient souvent soit la seule source de financement, soit un catalyseur pour tirer parti des ressources, soit une marge de manœuvre permettant au projet de se dérouler comme prévu ou d’être adapté selon la situation.

Ces catégories de bénéficiaires sont largement considérées comme une contribution à l’atteinte des objectifs ministériels, notamment parce qu’elles font en sorte qu’on tire parti des ressources (p. ex. partenaires, expertise) et offrent une flexibilité permettant de soutenir de nouvelles priorités, de mener un éventail d’activités et de diriger les fonds de façon stratégique. Toutefois, l’incidence des catégories de bénéficiaires sur l’atteinte des priorités ministérielles a été ralentie d’une certaine façon par un processus d’approbation d’accords long et complexe.
Il y a peu de cas documentés d’effets involontaires. Les répondants clés étaient plus susceptibles de fournir des preuves anecdotiques sur les effets involontaires liés aux résultats de projets ayant dépassé les attentes. Un effet négatif soulevé par tous les groupes de répondants concernait la possibilité que les organismes bénéficiaires croient pouvoir obtenir un financement continu par l’entremise des S et C versées à des catégories de bénéficiaires et soient trop dépendants de ce genre de financement.


4.2.1
Atteinte des objectifs du projet
	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	3. Dans quelle mesure les résultats prévus des projets financés ont-ils été atteints grâce aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires? 

· Dans quelle mesure les projets financés ont-ils contribué à l’atteinte des objectifs ministériels?
	· Preuves sur les extrants attendus et les résultats atteints

· Commentaires du personnel des programmes et des bénéficiaires
	· Examen documentaire
· Examen des dossiers
· Entrevues
	Atteint
Progrès réalisés, attention requise


Selon de précédents rapports de vérification et d’évaluation, il est nécessaire d’illustrer plus clairement les liens existant entre les subventions et les contributions et l’atteinte des objectifs des programmes et des secteurs d’activités (désormais les résultats de programmes du conseil). Le rapport Suivi de la vérification et de l’évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires
 a permis de conclure que même si un CIRV avait été établi pour les subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires, les obligations en matière de présentation de rapports demeuraient imprécises. Plus particulièrement, les gestionnaires des programmes des S et C ne saisissaient pas systématiquement tous les résultats de programmes et ne les communiquaient pas à la haute direction du Ministère.
Un certain nombre de mécanismes ont été mis en place pour faire en sorte que les programmes de subventions et de contributions, y compris ceux liés aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires, contribuent à l’atteinte des objectifs. Un cadre d’imputabilité, de risques et de vérification (CIRV) décrit les résultats prévus des S et C du Ministère et exige que chaque accord de subvention et de contribution détermine les objectifs/résultats et, dans le cas des contributions, les résultats clés escomptés. Le financement doit être versé en fonction de l'atteinte des objectifs en matière de rendement (c.-à-d. les résultats clés), tels que décrits dans chaque accord de contribution (la section 4.4 contient plus de détails à ce sujet). De plus, les ministères doivent inclure dans leur rapport ministériel sur le rendement des preuves sur les résultats atteints pour chaque programme de paiements de transfert dont les paiements totalisent plus de 5 millions de dollars.
 

Les bénéficiaires de financement et les employés des programmes s’entendaient presque tous pour dire que les résultats attendus pour les projets financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires avaient généralement été atteints. Plus de la moitié des bénéficiaires de financement interrogés ont déclaré que les objectifs de leur projet avaient été complètement atteints, alors que les autres répondants ont indiqué qu’une grande majorité des objectifs avaient été atteints ou que le projet avait dépassé les attentes en raison de ressources et de commentaires additionnels fournis par les partenaires du projet. Pour ce qui est de la description de l’atteinte des objectifs, les promoteurs de projets étaient plus susceptibles de faire allusion à des résultats ou à une combinaison de résultats et d’extrants, alors que quelques-uns d’entre eux ont seulement mentionné les extrants des projets.
Les constatations tirées de l’examen des dossiers liés aux accords correspondent aux commentaires des répondants clés et indiquent que les dossiers liés aux accords sont plus susceptibles de contenir des preuves de l’atteinte des extrants du projet et des résultats du projet. Les rapports sur le rendement des accords de catégories de bénéficiaires portaient généralement sur les progrès réalisés par le projet ou sur le projet final. Plus précisément, les deux tiers (64 %) des dossiers contenaient ce genre de rapports.
 Parmi ces dossiers liés aux accords, un pourcentage relativement faible contenait un rapport confirmant que les résultats du projet étaient évalués par un consultant externe (2 %) ou que des mesures étaient entreprises dans le but d’évaluer les activités de projet, telles que la tenue d’ateliers ou de conférences portant sur les résultats du projet (13 %).
Plus des deux tiers des dossiers contenaient des preuves assez à très claires sur les extrants (69 %)
. Quatre dossiers sur dix contenaient pour leur part une description assez à très détaillée des objectifs du projet qui avaient été atteints (39 %).
 Les accords financés par l’entremise des contributions à l’appui de l’environnement et du développement durable contenaient plus fréquemment de la documentation liée aux objectifs (de même qu’aux extrants, à la planification de l’évaluation et au rapport final).
La plupart des gestionnaires considèrent que la supervision et la planification des projets (p. ex. l’établissement des objectifs et des indicateurs des projets) effectués par les employés d’Environnement Canada contribuent grandement à l’atteinte des objectifs du projet. De plus, plusieurs répondants ont indiqué que leur niveau de connaissance en matière de mesure du rendement et de production de rapports liés aux accords financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires leur permettait de conclure que les objectifs étaient atteints. Un gestionnaire considérait que pour certains projets dont les résultats clés étaient moins clairs, tels que les consultations, il était plus difficile de savoir avec certitude si les objectifs avaient été atteints.
4.2.1.1
Obstacles nuisant à l’atteinte des objectifs des projets
La majorité des gestionnaires ont admis qu’il y avait des projets dont les objectifs n’avaient pas été atteints. De façon similaire, environ un tiers des bénéficiaires ont mentionné que les résultats liés aux projets sur lesquels ils étaient interrogés n’avaient pas tous été atteints. Cependant, plutôt que de mettre en évidence le fait que les objectifs du projet n’avaient pas été atteints, ces constatations reflètent l’interprétation plus large des résultats de projets. En effet, presque tous les bénéficiaires ont expliqué que les mesures générales entreprises dans le cadre du projet étaient de nature continue et visaient à atteindre des objectifs et des résultats à long terme. D’autres bénéficiaires ont indiqué que les retards de financement et les problèmes concernant les partenaires de projets ont nui dans certains cas à l’atteinte des résultats des projets. Plusieurs gestionnaires ont mentionné que, pour remédier à ces problèmes, ils prendraient des mesures visant à mieux atteindre les objectifs grâce à un soutien supplémentaire ou à l’ajustement du calendrier des versements. Un bénéficiaire a également indiqué que les évaluations du projet avaient permis de déterminer les leçons à tirer des projets moins concluants et que celles-ci seraient prises en compte lors de la mise au point des futurs projets.
De façon similaire, l’examen des dossiers a permis de constater que, pour un nombre peu élevé d’accords, la correspondance entre la conception et la mise en œuvre du projet était de modérée à faible. Bien qu’ils ne soient pas documentés ou détaillés de manière explicite, les éléments expliquant cette divergence entre la conception et la mise en œuvre sont associés à divers obstacles tels que la complexité du projet; les problèmes technologiques; les retards dans la signature des contrats ou dans la réception du financement; les objectifs trop ambitieux ou les délais inappropriés; les conditions météorologiques/saisonnières/environnementales ainsi que les défis liés à la collecte de données.
Il est également important de souligner que l’absence de rapports sur les résultats dans les dossiers de projets ne signifie pas nécessairement que la mesure du rendement n’est pas effectuée. En effet, certains projets fondés sur les extrants ont peut-être recueilli de l’information liée aux activités plutôt que des renseignements sur les résultats. De plus, pour certains projets, la collecte de données sur les résultats n’est peut-être pas requise ou pertinente (p. ex. lorsque le projet est fondé seulement sur les extrants, comme les recherches de base). Enfin, les projets financés peuvent avoir des résultats à long terme (p. ex. la prévision améliorée des événements environnementaux) ou des résultats pour lesquels la mesure du rendement est plus difficile (p. ex. la prévision améliorée des événements environnementaux dans le but de réduire les dangers liés à l’environnement). Par conséquent, l’évaluation des résultats ultime est très difficile.
Résumé : Les résultats prévus des accords financés selon les catégories de bénéficiaires ont dans l’ensemble été atteints, mais la réalisation des résultats n’a pas toujours été facile dans le cas des projets en cours, en raison de retards de financement ou d’autres obstacles (p. ex. problèmes technologiques, conditions environnementales). L’information liée à la mesure du rendement était généralement fondée sur les résultats, bien que, pour de nombreux accords (p. ex. ceux qui prévoient des résultats à long terme, ceux dont l’information sur les résultats n’est pas précisée ou n’est pas pertinente, ou ceux qui présentent des difficultés de mesure), l’information concernant les résultats soit tout ce à quoi on pouvait raisonnablement s’attendre.
4.2.1.2
L’importance des catégories de bénéficiaires dans l’atteinte des objectifs des projets
Plusieurs gestionnaires et une grande majorité des bénéficiaires de financement ont indiqué que les résultats de projets n’auraient pu être du tout atteints ou auraient été en moins grande quantité s’ils n’avaient pas été financés par l’entremise des subventions et des contributions versées à des catégories de bénéficiaires. Pour les gestionnaires, le fait que le financement versé aux catégories de bénéficiaires permet aux bénéficiaires de recueillir des fonds en vue d’obtenir des ressources supplémentaires de la part des partenaires externes est la principale raison pourquoi ces mécanismes de financement sont d’une importance primordiale. Quelques répondants ont mentionné que le financement offert par Environnement Canada est souvent un catalyseur de l’appui des intervenants pour les projets et que sans l’obtention d’un financement du gouvernement fédéral, les projets n’auraient pas été entrepris, car il n'y aurait eu aucun autre moyen de mobiliser d’autres sources de financement.
Les commentaires des bénéficiaires étaient liés à bon nombre des enjeux soulevés par les gestionnaires. Environ quatre bénéficiaires de financement sur cinq croyaient que l’ensemble des résultats de leur projet ne pourraient être atteints sans les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Plus précisément, près de la moitié des bénéficiaires ont indiqué qu’aucun des résultats de leurs projets n’auraient été atteints sans ce financement et environ les deux tiers du même groupe de répondants ont mentionné que leurs projets auraient pu être entrepris, mais que tous les résultats n’auraient pu être atteints. Voici les principales raisons expliquant pourquoi les bénéficiaires croyaient que les résultats de leur projet n’auraient pu être atteints sans les S et C versées à des catégories de bénéficiaires : 
· Elles représentaient les seules sources de financement (ou faisaient partie d’un groupe très limité de sources de financement similaires) pour le genre de projets que les bénéficiaires souhaitaient entreprendre;
· Elles ont permis aux bénéficiaires d’établir des partenariats et de favoriser la collaboration avec d’autres intervenants;
· Elles ont donné la chance aux bénéficiaires de traiter les éléments primordiaux de leurs projets, tels que la mise en œuvre de mesures dans le but de faire face aux enjeux et l’établissement de partenariats avec les intervenants appropriés; et
· Elles ont procuré aux bénéficiaires la marge de manœuvre nécessaire pour que leurs projets se déroulent comme prévu ou soient adaptés selon la situation.
Quelques bénéficiaires ont également indiqué que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires servaient à appuyer les obligations du Canada dans le cadre des accords internationaux et multigouvernementaux. Même si ces accords se seraient poursuivis à divers degrés sans la participation du Canada, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires étaient considérées comme essentielles pour démontrer que le Canada accorde de l’importance aux enjeux traités grâce à ces accords, remplit ses obligations légales et fait tout en son pouvoir pour éviter les situations embarrassantes dans le but de maintenir sa réputation. 
Un nombre relativement peu élevé de bénéficiaires de financement a mentionné que les résultats de projets auraient été atteints sans les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Toutefois, ces projets concernaient les étudiants bénéficiaires de subventions ou, tel que mentionné ci-dessus, le financement destiné à remplir les obligations du Canada en vertu des accords internationaux et multigouvernementaux.
Résumé : Les catégories de bénéficiaires ont joué un rôle décisif dans l’atteinte des résultats de projet dans une vaste majorité de cas. Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires représentaient souvent soit la seule source de financement, soit un catalyseur pour tirer parti des ressources, soit une marge de manœuvre permettant au projet de se dérouler comme prévu ou d’être adapté selon la situation.
4.2.2
Atteinte des objectifs du Ministère
La plupart des gestionnaires et des membres du personnel croient fermement que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont contribué à l’atteinte des objectifs du Ministère. Les quelques gestionnaires qui étaient incertains quant au rôle de ces mécanismes de financement dans l’atteinte des objectifs ont mentionné que les projets n’étaient pas assez avancés pour démontrer la contribution des S et C à l’atteinte des objectifs ou qu’ils se situaient à un niveau trop bas pour être liés avec précision à des résultats ministériels de plus haut niveau.
Les gestionnaires considèrent de façon générale que les subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires contribuent grandement à l’atteinte des objectifs de politiques du Ministère, car elles :
· appuient les efforts déployés par les partenaires et les autres sphères de compétences;

· appuient une partie importante de quelques activités de programmes du Ministère (c.-à-d. par l’entremise des sous-catégories de bénéficiaires);
· permettent au Ministère de tirer profit de capacités n’existant pas à l’échelle interne, tout en influençant l’orientation des projets financés dans le but qu’ils atteignent leurs objectifs;
· contribuent aux mesures entreprises par les programmes du Ministère, p. ex. grâce à l’accès aux réseaux existants, aux recherches fournissant des observations à propos des groupes d'intervenants ou à la promotion de la situation des programmes.
Les membres du personnel des finances et les gestionnaires ont également indiqué que le degré de souplesse offert par les catégories de bénéficiaires, qui est un élément essentiel à la mise en œuvre de projets liés aux priorités ministérielles, fait en sorte que ces mécanismes de financement sont plus avantageux que les programmes conventionnels de S et C. La souplesse conférée par les catégories de bénéficiaires permet au Ministère : 
· de modifier rapidement et efficacement l’utilisation des catégories de bénéficiaires dans le but d'appuyer les nouvelles priorités au fur et à mesure qu'elles apparaissent;
· d’appuyer une gamme d’activités au sein de divers secteurs prioritaires;
· d’appuyer financièrement les secteurs où les résultats les plus concluants pourront être atteints.
Cependant, selon plusieurs gestionnaires, la souplesse conférée par les catégories de bénéficiaires et les avantages connexes liés à l’atteinte des projets et des objectifs du Ministère pourraient être menacés par la complexité du processus d’approbation mobilisant les conseils de gestion des priorités, le bureau du ministre et la Direction des finances et des services corporatifs. Lors de la période couverte par la présente évaluation, la complexité du processus d’approbation a causé des retards relatifs au versement du financement aux bénéficiaires. Même si les répondants ont indiqué que les répercussions découlant de ces retards pouvaient être atténuées dans une certaine mesure par la modification des calendriers de financement et des plans de travail, les retards étaient tels dans certains cas que l’exercice financier était déjà trop avancé pour que les objectifs des projets soient atteints avant qu’il ne se termine. En plus de ces répercussions à l’échelle des projets, les retards relatifs au financement à l’échelle des catégories de bénéficiaires signifient que le temps alloué était insuffisant pour effectuer les tâches suivantes : déterminer les secteurs où des ressources supplémentaires sont encore disponibles, s’entendre sur la manière dont les fonds doivent être réaffectés et acheminer les fonds à d’autres catégories de bénéficiaires, tel qu’exigé.
Résumé : Ces catégories de bénéficiaires sont largement considérées comme une contribution à l’atteinte des objectifs ministériels, notamment parce qu’elles font en sorte qu’on tire parti des ressources (p. ex. partenaires, expertise) et offrent une flexibilité permettant de soutenir de nouvelles priorités, de mener un éventail d’activités et de diriger les fonds de façon stratégique. Toutefois, l’incidence des catégories de bénéficiaires sur l’atteinte des priorités ministérielles a été ralentie d’une certaine façon par un processus d’approbation d’accords long et complexe.
4.2.3
Effets involontaires
	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	4. Est-ce que des résultats involontaires (positifs ou négatifs) se sont produits à l'échelle des S et C versées à des catégories de bénéficiaires ou à l’échelle des accords individuels? 

· Est-ce que des mesures ont été entreprises pour réagir face à ces résultats?
	· Présence/absence de résultats involontaires

· Documents sur les actions entreprises par la gestion ou les leçons apprises tirées des résultats involontaires

· Commentaires du personnel des programmes et des bénéficiaires
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Entrevues 

	s.o.


Dans presque tous les dossiers liés aux accords examinés (98 %), les effets involontaires des projets n’étaient pas pris en compte ou déterminés. Les dossiers de projets compris dans ce pourcentage ne contenaient pas de documentation à propos des résultats. Après avoir élaboré de la documentation liée aux résultats, les dossiers contenant une description d’assez à très détaillée des effets involontaires représentaient toujours une minorité. Même si ce pourcentage semble dramatique, il est important de souligner que la production de rapports sur les effets involontaires n’est habituellement pas une exigence officielle pour les projets. La production de rapports sur les effets involontaires et inattendus n'était même pas une exigence officielle pour les projets dont les modèles de rapports étaient disponibles et terminés.  
Environ la moitié des gestionnaires de programmes et les deux tiers des bénéficiaires interrogés ont mentionné des effets involontaires positifs ayant découlé des catégories de bénéficiaires ou des projets financés eux-mêmes. Un certain nombre de répondants de chaque groupe ont indiqué que les catégories de bénéficiaires avaient dépassé les attentes pour ce qui était des partenariats établis dans le cadre des projets, que ce soit en établissant plus de partenariats que prévu, en améliorant les relations de travail, en préparant le terrain pour de futures collaborations ou en renforçant la coopération internationale du Canada. 
Ces mêmes répondants ont également mentionné un certain nombre d’avantages imprévus pour leurs projets et leur organisme. Deux gestionnaires ont exprimé leur surprise quant à la progression rapide des projets auxquels ils participaient en raison du financement versé par l’entremise des catégories de bénéficiaires. Plusieurs bénéficiaires ont également mentionné des avantages tels que la reconnaissance de l’efficacité de leur modèle de gestion par la communauté internationale, la publication d'un article supplémentaire dans un bulletin, une expertise accrue dans un secteur d’intérêt particulier, la réalisation de plus de progrès que prévu en matière de collaboration avec les municipalités ainsi que l’embauche et le recrutement à plus long terme d’employés dans le secteur de la recherche à l’échelle des collectivités. Un bénéficiaire a également mentionné que quelques employés de son organisme avaient été engagés par Environnement Canada, ce qui représente un avantage pour le Ministère.
L’effet involontaire négatif des catégories de bénéficiaires mentionné par tous les répondants fait état de la possibilité que les organismes croient pouvoir obtenir un financement continu et soient trop dépendants du financement versé par l’entremise des catégories de bénéficiaires. L’un des gestionnaires a mentionné que, dans le but d’éviter ce genre de malentendu, les personnes devant traiter les plaintes des organismes expliquaient maintenant à ces derniers que le versement d’un financement n’était pas garanti. Un autre gestionnaire a également indiqué que les retards relatifs au financement et la cessation des versements avaient mis fin aux attentes et à la dépendance des organismes envers le financement lié aux catégories de bénéficiaires.
Voici quelques-uns des autres effets négatifs involontaires ayant été mentionnés : 
· Un gestionnaire a mentionné que certaines personnes croyaient à tort que les catégories de bénéficiaires étaient des programmes distincts, plutôt que des outils visant à appuyer les programmes;
· Un agent financer avait l’impression que les gestionnaires inexpérimentés tentaient à l’occasion d’exercer une trop grande influence sur les accords de contributions après leur établissement, malgré la stratégie de tolérance à l’égard des risques qui a été créée dans le but d’empêcher que ce genre de choses se produise (exigence de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert);
 

· Un bénéficiaire a mentionné que les retards relatifs au financement avaient entraîné la mise à pied temporaire de quelques employés.
Résumé : Il y a peu de cas documentés d’effets involontaires. Les répondants clés étaient plus susceptibles de fournir des preuves anecdotiques sur les effets involontaires liés aux résultats de projets ayant dépassé les attentes. Un effet négatif soulevé par tous les groupes de répondants concernait la possibilité que les organismes bénéficiaires croient pouvoir obtenir un financement continu par l’entremise des S et C versées à des catégories de bénéficiaires et soient trop dépendants de ce genre de financement.
4.3 Rapport coût-efficacité
	Constatations générales

	Les accords financés par l’entremise des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires correspondent aux priorités ministérielles et des outils et des processus appropriés sont en place pour assurer cette correspondance. L’information qualitative et celle liée à l’examen des dossiers indique que les catégories de bénéficiaires se sont avérées utiles pour recueillir des fonds auprès des bénéficiaires.

Les coûts administratifs et les coûts d’ensemble des projets, qui auraient permis d’évaluer directement les coûts de mise en œuvre des catégories de bénéficiaires, n’étaient pas accessibles. Néanmoins, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont généralement perçues comme les moyens les plus appropriés et rentables de soutenir les intervenants dans la mise en œuvre des priorités ministérielles, par comparaison avec les autres outils de soutien de tiers existants (p. ex. marchés, autorisations uniques de S et C, ententes de partenariat). Comme principale raison à l’appui de cette opinion, la plupart des répondants ont évoqué la flexibilité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires, qui permet de répondre aux possibilités, de s’ajuster aux priorités changeantes et de réaffecter des fonds, étant donné que ces caractéristiques des catégories font en sorte que le Ministère puisse réduire le fardeau administratif, trouver davantage de financement et éviter que les fonds demeurent inutilisés.

Les suggestions pour améliorer l’efficacité des catégories de bénéficiaires touchaient surtout la mise en place d’une méthode plus équilibrée d’atténuation des risques liés à la mise en œuvre, y compris des approbations et du financement en temps plus opportun, la délégation de certains pouvoirs d’approbation, la clarification des rôles et des responsabilités en vue de la mise en œuvre (pour éviter le chevauchement), l’équilibre entre la flexibilité et la reddition de comptes, et la participation à des accords pluriannuels.

En général, les gestionnaires et les membres du personnel des finances ont mentionné plus d’avantages que d’inconvénients découlant des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires et croyaient que les avantages l’emportaient sur les inconvénients. Les avantages et les inconvénients concernaient l’administration des S et C versées à des catégories de bénéficiaires (p. ex. l’emploi d’une approche et d’un processus de supervision uniformes à l’échelle nationale par le personnel des Finances par rapport aux ressources requises pour superviser un programme accessible de façon générale) et leur conception (p. ex. la souplesse requise pour tenir compte des priorités et la vaste portée/l’accessibilité par rapport aux difficultés liées à l’atteinte des résultats dans un court délai.
Selon une minorité des répondants, comparativement aux programmes de S et C uniques, l’évaluation, la reddition de comptes et la production de rapports sont plus faciles lorsqu’il existe des catégories de bénéficiaires, en raison de l’uniformité de la démarche à l’échelle nationale et de l’évolution de l’expertise en vue de leur gestion. Toutefois, un nombre plus grand de répondants étaient d’avis que la définition large des catégories de bénéficiaires semblait nuire à la capacité de les évaluer et d’en faire rapport (c.-à-d. les résultats sont trop disparates pour être regroupés de façon judicieuse) ou d’assigner une responsabilité claire aux catégories de bénéficiaires. De plus, l’absence de système centralisé de gestion de l’information pour les catégories de bénéficiaires exacerbe davantage la difficulté d’évaluer ces autorisations de catégories de bénéficiaires et de mesurer leur rendement.


4.3.1
Éléments utiles grâce au financement du gouvernement fédéral

	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	5. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont généré des éléments utiles grâce au financement du gouvernement fédéral?
	· Analyse des coûts des catégories de bénéficiaires par rapport à l’atteinte des résultats

· Emploi d’un processus de sélection pour les secteurs prioritaires
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Analyse terminée pour les questions liées aux résultats (n°3)
	Atteint


Les dépenses encourues par Environnement Canada pour les subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires ne représentent qu’une petite fraction des dépenses totales encourues par le Ministère, mais une grande fraction des dépenses totales de celui-ci pour les S et C.  Les dépenses totales encourues par le Ministère lors des deux années couvertes par l’évaluation s’élèvent à 868,4 millions de dollars en 2006‑07
 et à 997 millions de dollars pour 2007‑08.
 Sur ces montants, les dépenses encourues dans le cadre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires représentent 2,2 % des dépenses totales encourues en 2006‑07 (19 millions de dollars) et 2,6 % des dépenses totales encourues en 2007‑08 (26 millions de dollars).
 Même si elles ne représentent qu'une petite fraction des dépenses totales encourues par le Ministère, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires représentent une grande fraction des dépenses totales encourues par le Ministère pour les S et C. En effet, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires représentent respectivement 40 % et 24 % des dépenses totales encourues pour les S et C en 2006‑07 et en 2007‑08. Cependant, comme il est décrit dans la section 2.1.1, diverses difficultés liées au suivi et 
à la mise à jour de l’information liée aux accords de catégories de bénéficiaires ainsi qu’au rapprochement des renseignements contenus dans les systèmes de rapports financiers et de bases de données du Ministère ont fait en sorte qu’il a été impossible de dresser un portrait global des catégories de bénéficiaires, en ce qui concerne le nombre et la valeur totale des accords de catégories de bénéficiaires financés lors des exercices financiers 2006‑07 et 2007‑08.
La question à savoir si des éléments utiles au Ministère avaient été élaborés grâce aux dépenses encourues par ce dernier pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires se rapporte à la question à savoir si les dépenses encourues par le Ministère pour les S et C avaient engendré de bons résultats et la question à savoir si les dépenses encourues correspondaient bien aux objectifs que le Ministère vise à atteindre.
Pour ce qui est de savoir si le financement accordé aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires était bien ciblé, l’évaluation a tenté de prouver que les accords financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires correspondaient aux priorités du Ministère. L’examen des dossiers a permis de constater que tous les dossiers examinés étaient liés aux résultats stratégiques du Ministère et de nombreux répondants clés ont parlé longuement du processus d’approbation des subventions et contributions, qui fait en sorte que le financement versé aux S et C est affecté de façon stratégique aux secteurs prioritaires (la section 4.1.2 s’attarde plus longuement sur cet aspect). Un certain nombre d’outils visant à faire en sorte que les accords correspondent aux priorités ministérielles sont également à la disposition des gestionnaires. L’examen des dossiers démontre que, dans une grande majorité des cas, des outils tels que les modèles d'accords de contributions (100 % des cas où un accord de contribution était nécessaire) et les processus approbation et d’examen des propositions (70 %) ont été utilisés lors de la négociation des accords de subventions et de contributions versées à des catégories de bénéficiaires. 
L’évaluation a permis de trouver des preuves permettant de vérifier si des éléments utiles au Ministère avaient été élaborés grâce aux dépenses encourues par ce dernier pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. L’examen des dossiers a permis de constater que le tiers (34 %) de tous les accords examinés faisait état des partenariats établis. La plupart (57 %) de ces accords étaient des partenariats officiels (p. ex. inscrits dans l’accord de contribution lui-même) et la majorité (63 %) faisait état de trois partenaires ou plus. Les partenaires étaient plus susceptibles de provenir des secteurs gouvernementaux (municipaux, provinciaux, fédéraux) (32 %), des établissements d’enseignement (29 %), des Premières nations (27 %), des organismes du secteur privé (25 %), des organismes communautaires (21 %), des associations professionnelles (18 %) et d’autres pays (18 %). Les partenariats répertoriés grâce à l’examen des dossiers étaient plus souvent liés au financement (69 %), mais de nombreux répondants ont également mentionné que les partenaires avaient fait d’autres investissements en nature, y compris les recherches (31 %), les rôles consultatifs (26 %) et la prestation de services (14 %). Pour ce qui est des partenariats offrant des fonds, 25 % de ceux-ci offrait un financement de moins de 50 000 $, 29 % offrait un financement entre 50 000 $ et 150 000 $ et 46 % offrait un financement de plus de 150 000 $.
L’examen des dossiers a également permis de trouver des preuves liées au financement recueilli. Même si le suivi de l’information liée à la valeur totale des projets (c.-à-d. la somme du financement versé par EC et de celui versé par les autres partenaires) n’est pas effectué à l’échelle nationale pour tous les accords en vigueur, ces renseignements ont néanmoins été inscrits dans les accords de contributions de 91 des 104 dossiers liés aux accords examinés. Le financement versé à ces 91 accords s’élève à 14 207 184 $; une moyenne de 156 123 $ a été versée à chaque projet. La valeur totale de ces 91 projets s’élève à 92 676 880 $ tandis que la valeur moyenne totale de chaque projet s’élève pour sa part à 1 018 427 $. Une comparaison entre le financement versé par EC et la valeur totale des projets démontre que chaque dollar versé par EC est complété par un apport d’un montant de 5,50 $ grâce au financement versé par les partenaires de projets ne provenant pas d’EC.
 
D’autres éléments ont également fourni des preuves indirectes de fonds recueillis. L’un des buts principaux des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires est de solliciter et de favoriser la participation d’une vaste gamme de partenaires à l’échelle nationale et internationale dans le but d’appuyer les objectifs d’EC qui offre un mécanisme efficace pour recueillir des fonds ministériels et améliore grandement la capacité de mise en œuvre des programmes.
 Les bénéficiaires financés sont encouragés à recueillir des fonds provenant d’autres sources (financiers ou en nature)
, et à établir des partenariats dans le but de mener les activités pour lesquelles le Ministère ne dispose pas de l’expertise nécessaire. 

Les résultats découlant des entrevues auprès des répondants clés et de l'examen documentaire viennent appuyer la notion selon laquelle les catégories de bénéficiaires avaient été efficaces à cet égard. Bon nombre de répondants clés ont indiqué que les accords de catégories de bénéficiaires permettaient aux gestionnaires de programmes de tirer profit de capacités ou d’expertises n’existant pas au sein du Ministère afin que tous les accords de catégories de bénéficiaires puissent soutenir qu’ils ont utilisé les fonds ministériels pour recueillir des ressources de la part des bénéficiaires. Des preuves indirectes fournissent également des exemples de fonds offerts par l’entremise des S et C versées à des catégories de bénéficiaires qui ont été bien utilisés , même si la totalité des dépenses encourues dans le cadre des catégories de bénéficiaires n’ont pas été calculées. Plus précisément, une analyse de l’incidence économique du Programme d’assainissement du littoral atlantique (PALA)
 a démontré qu’« Environnement Canada aurait dû multiplier par un facteur de 10 le total de ses dépenses de programme actuelles pour le PALA si ce ministère avait assumé directement l’exécution des activités réalisées par les 14 organismes de 2001‑02 à 2007‑08 ».
 
Résumé : Les accords financés par l’entremise des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires correspondent aux priorités ministérielles et des outils et des processus appropriés sont en place pour assurer cette correspondance. L’information qualitative et celle liée à l’examen des dossiers indique que les catégories de bénéficiaires se sont avérées utiles pour recueillir des fonds auprès des bénéficiaires.
4.3.2
Efficacité de la mise en œuvre 
	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	6. Existe-t-il d’autres moyens d’appuyer les tiers dans la mise en œuvre des priorités du Ministère?
· Si l’offre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires se poursuit, leur efficacité pourrait-elle être améliorée?
	· Analyses des solutions et des occasions en matière de mise en œuvre 
· Commentaire du personnel des Finances et des programmes
	· Examen documentaire
· Entrevues

	Progrès réalisés, attention requise


La nature générale des S et C versées à des catégories de bénéficiaires et leur utilisation fréquente pour financer une gamme beaucoup plus vaste d’activités de programmes font en sorte qu’il n’est pas possible de calculer les coûts administratifs liés à la mise en œuvre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires.
Néanmoins, la plupart des gestionnaires et des membres du personnel des finances croient que l’approche employée pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires est la plus appropriée pour appuyer les personnes, les organismes et les autres ordres de gouvernement dans la mise en œuvre des priorités du Ministère. Plusieurs gestionnaires et membres du personnel des finances ont indiqué que l’une des solutions pourrait être de créer des autorisations uniques de S et C; toutefois, cette possibilité a été écartée de manière générale en raison du fait qu’elle n’est pas rentable, qu’elle ne permet pas de combler les lacunes concernant l’appui des S et C aux différents secteurs de programmes ou qu’elle ne dispose pas de la souplesse nécessaire pour permettre au Ministère de réaffecter les S et C. Quelques membres du personnel des finances ont mentionné que toutes les approches de rechange en matière de S et C doivent réduire le fardeau administratif (c.-à-d. ne pas avoir à soumettre chaque nouvelle exigence en matière de S et C au Conseil du Trésor), conserver la souplesse de ces mécanismes de financement et se prêter à une évaluation.
Les répondants des deux groupes ont également mentionné à de nombreuses reprises d’autres moyens d’appuyer le travail des tiers, tels que par l’entremise de contrats (où un service ou un produit direct est offert), d’accords de partenariats/de collaboration et de projets conjoints ou d’un appui en nature. Toutefois, la majorité des répondants se sont entendus pour dire que ces éléments ne seraient pas appropriés pour le genre de projets financés par l’entremise des catégories de bénéficiaires. Comme l’un des gestionnaires l’a indiqué, les différentes approches utilisées pour appuyer les tiers offrent des solutions en matière de mise en œuvre pour atteindre les objectifs du Ministère. De plus, les répondants ont mentionné fréquemment qu’à l’instar des autorisations uniques de S et C, ces outils ne disposaient pas de la même souplesse pour tenir compte des possibilités et s’ajuster aux priorités changeantes du Ministère, en plus de ne pas être aussi rentables (c.-à-d. si la souplesse limitée sous-entend que les fonds demeurent inutilisés ou si l’argent n’est pas recueilli) que les catégories de bénéficiaires.
En ce qui concerne l’efficacité à l’échelle des projets, presque tous les bénéficiaires croyaient que l’approche qu’ils avaient employée pour atteindre les objectifs de leurs projets était la bonne. Néanmoins, bon nombre d’entre eux ont mentionné que des améliorations pourraient être apportées à leurs projets notamment en augmentant les partenariats et les ententes de collaboration avec d’autres intervenants pertinents (p. ex. intervenants fédéraux, provinciaux/territoriaux, des industries privées et des Premières nations).
4.3.2.1
Suggestions pour améliorer l’efficacité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires
Selon la majorité des répondants, il est nécessaire d’accroître l’efficacité de l’approche employée par tous les organismes fédéraux pour gérer et mettre en œuvre les programmes de subventions et de contributions. Dans son rapport Des lourdeurs administratives à des résultats clairs : rapport du Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral, le groupe d’experts a conclu qu’il était nécessaire de transformer radicalement la façon dont le gouvernement fédéral « comprend, conçoit et gère ses programmes de subventions et de contributions, et en rend compte ». De plus, il ajoute qu’il est possible de « simplifier l’administration tout en renforçant la reddition de compte »
 de ces programmes. Le rapport intégral comprend également 32 recommandations visant à réduire les lourdeurs administratives et à renforcer la reddition de compte.

Les répondants clés ont également mentionné des moyens pour améliorer l’efficacité des catégories de bénéficiaires. Voici la variété de suggestions ayant été envoyées par tous les groupes de répondants :
· Financement et approbations en temps plus opportun. La plupart des gestionnaires et des bénéficiaires de financement ont indiqué qu’il était nécessaire d’améliorer l’opportunité des approbations et du financement. En particulier, les gestionnaires et les membres du personnel des finances avaient l’impression que les processus actuels démontraient une faible tolérance à l’égard du risque. En effet, l’examen des accords renouvelés ou de moindre importance prend autant de temps que l’examen des accords nouveaux ou de plus grande importance.
· Délégation de pouvoirs. Parmi tous les groupes, quelques répondants ont mentionné que des gains en efficacité seraient réalisés si certains pouvoirs étaient délégués aux gestionnaires locaux tout en veillant à ce que des cadres de reddition de compte soient en place. Par exemple, l’un des gestionnaires croyait que cette délégation permettrait aux gestionnaires d’exercer un pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne la réaffectation des S et C et les modifications aux conditions d’accords précis. Un répondant du personnel des finances a également indiqué que la présence d’incohérences dans la délégation de pouvoirs entre les différents programmes de S et C (p. ex. un programme pourrait déléguer un pouvoir allant jusqu’à 100 000 $ alors qu’un autre pourrait déléguer un pouvoir allant jusqu’à 2 millions de dollars) complique le processus d’approbation que les gestionnaires de programmes doivent utiliser.
· Clarification des responsabilités. Les gestionnaires et les bénéficiaires de financement ont mentionné que des gains en efficacité pourraient être réalisés si les responsabilités et les rôles des divers participants à la gestion et à la mise en œuvre des catégories de bénéficiaires étaient plus clairs. Quelques gestionnaires ont indiqué qu'il y avait des risques de chevauchement entre les processus, car le groupe des gestionnaires et le groupe des membres du personnel des finances examinent tous deux les résultats clés et les dépenses encourues. Un bénéficiaire croyait pour sa part qu'il n’existait pas processus administratif lié à la planification qui s’attardait aux rôles et aux responsabilités des participants. Un autre bénéficiaire a suggéré la création d’un secrétariat central pour les S et C qui serait responsable de la préparation de tous les accords de S et C au sein du Ministère, ce qui ressemblerait à un modèle adopté par RNCan pour appuyer leurs programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires
.
· Équilibre entre la souplesse et la reddition de compte. Selon les gestionnaires et les membres du personnel des finances, un équilibre doit être établi entre la souplesse et la capacité à rendre compte des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Un gestionnaire a mentionné que si les conditions des S et C versées à des catégories de bénéficiaires étaient définies de façon trop restreinte, le Ministère pourrait avoir de la difficulté à réaffecter les fonds dans le but de tenir compte des priorités et des possibilités. Deux représentants des finances croyaient que des gains en efficacité pourraient être réalisés si les catégories de bénéficiaires étaient mises au point dans le but de conserver leur souplesse tout en étant axées sur les objectifs et les résultats pouvant être évalués et directement liés aux résultats du Ministère (conformément à l’AAP).
· Outils et processus normalisés. Certains membres du personnel des finances et des bénéficiaires ont mentionné qu’il était nécessaire de mettre au point des outils et des processus, ce qui pourrait améliorer l’efficacité liée à l’administration des catégories de bénéficiaires. Ces mises au point comprennent l’élaboration de lignes directrices faisant état des moments où l’utilisation des différents outils est appropriée (p. ex. les S et C, les contrats, les protocoles d’ententes, etc.) en fonction des objectifs du projet
; la création de lignes directrices et de modèles améliorés pour la gestion des accords qui décrivent sommairement les exigences de l’accord; la mise en place d’un système de gestion de l’information dans le but d’effectuer le suivi de tous les accords de S et C et l’utilisation d’un processus de communication plus efficace (p. ex. par l’entremise de séances d’information) pour transmettre l’information liée aux objectifs des catégories de bénéficiaires, aux priorités stratégiques du Ministère ainsi qu’au degré de disponibilité du financement avant la négociation de l’accord.
· Accords pluriannuels. Les accords pluriannuels sont des contributions qui s’échelonnent sur plus d’un exercice financier. Dans le cadre de ce genre d’accord, le Ministère s’engage donc à octroyer une contribution à un bénéficiaire donné qui sera versée sur plus d’un exercice financier. Selon un agent financier, il est nécessaire de réexaminer les accords pluriannuels et de trouver d’autres moyens d’appuyer ce genre de partenariats. Le groupe des agents financiers a également indiqué que le processus d’approbation actuel ne permet pas d’assurer que ces accords correspondent aux priorités du Ministère (c.-à-d. les priorités pourraient changer); par conséquent, les accords pluriannuels sont moins susceptibles d’être appuyés. De plus, un bénéficiaire éprouvait de la frustration, car il n’était pas en mesure de conclure un accord pluriannuel pour un projet de nature continue.
· Mettre l’accent sur les programmes. Selon un gestionnaire, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires pourraient être utilisées de manière plus efficace si les S et C, y compris celles financées par l’entremise des catégories de bénéficiaires, étaient examinées en fonction du contexte général des programmes auxquels elles correspondent. De cette façon, lors de la planification de la mise en œuvre de leurs programmes, les gestionnaires pourraient évaluer s’ils disposent de la bonne combinaison de S et C versées à des catégories de bénéficiaires et de S et C uniques ou de F et E et d’aide salariale. Ils pourront même vérifier si les S et C (catégories de bénéficiaires ou autres) sont les bons outils à employer pour un programme donné.
Résumé : Les coûts administratifs et les coûts d’ensemble des projets, qui auraient permis d’évaluer directement les coûts de mise en œuvre des catégories de bénéficiaires, n’étaient pas accessibles. Néanmoins, les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont généralement perçues comme les moyens les plus rentables de soutenir les intervenants dans la mise en œuvre des priorités ministérielles. Comme principale raison à l’appui de cette opinion, la plupart des répondants ont évoqué la flexibilité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires, qui permet de répondre aux possibilités, de s’ajuster aux priorités changeantes et de faire en sorte que les S et C soient utilisées. 
Les suggestions pour améliorer l’efficacité des catégories de bénéficiaires touchaient surtout la mise en place d’une méthode plus équilibrée d’atténuation des risques liés à la mise en œuvre, y compris des approbations et du financement en temps plus opportun, la délégation de certains pouvoirs d’approbation, la clarification des rôles et des responsabilités en vue de la mise en œuvre (pour éviter le chevauchement), l’équilibre entre la flexibilité et la reddition de comptes, et la participation à des accords pluriannuels.

4.3.3
Avantages et inconvénients d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires
	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	7. Quels sont les avantages et les inconvénients découlant de l’utilisation d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires pour appuyer les tiers dans la mise en œuvre des priorités du Ministère?
· Est-ce que les avantages l’emportent sur les inconvénients?

· Quelles sont les incidences de cette approche sur l’évaluation, la reddition de compte et la production de rapport?
	· Détermination de la pertinence des catégories de bénéficiaires

· Détermination des forces et des faiblesses réelles ou potentielles des catégories de bénéficiaires
· Existence de stratégies de gestion des risques pour atténuer les répercussions des inconvénients

· Commentaires du personnel des programmes 
	· Examen documentaire
· Entrevues
	s.o.
Peu de progrès réalisés, attention prioritaire requise


En général, les gestionnaires et les membres du personnel ont mentionné plus d’avantages que d’inconvénients découlant de l’approche fondée sur les catégories de bénéficiaires et ont également déclaré que les avantages l’emportaient sur les inconvénients.
Les gestionnaires et les membres du personnel des finances ont fréquemment mentionné que l’efficacité et la simplicité d’administration des catégories de bénéficiaires représentaient leurs principaux avantages. En effet, grâce aux catégories de bénéficiaires, il n’est plus nécessaire de soumettre des présentations au Conseil du Trésor et d’élaborer des conditions pour chaque nouveau programme de subventions et contributions. Cet avantage est également mis de l’avant dans le Guide à l’intention du gestionnaire - Subventions et contributions d’Environnement Canada, qui indique que les catégories de bénéficiaires ont été élaborées dans le but réduire le fardeau administratif et qu’elles ont été bien utiles à Environnement Canada et au SCT.
 Les gestionnaires ont également souligné à diverses reprises la souplesse dont disposaient les catégories de bénéficiaires pour tenir compte des priorités ministérielles, leur capacité à recueillir des fonds de la part d’autres organismes ainsi que leur gestion uniforme à l’échelle du pays, y compris la fonction de supervision des Finances.

Selon les gestionnaires, le regroupement difficile des résultats des accords par catégorie de bénéficiaires ou par priorité ministérielle représente l’un des principaux inconvénients des catégories de bénéficiaires. De façon similaire, quelques gestionnaires ont mentionné le besoin d’améliorer la mesure des résultats dans le but de démontrer l’atteinte de résultats plus généraux et le besoin de concevoir plus de plans stratégiques pour les contributions dans le but de faire en sorte que les contributions aident à atteindre les résultats souhaités.
Fait intéressant, les répondants ont mentionné que la vaste portée des catégories de bénéficiaires était à la fois un avantage et un inconvénient. Les gestionnaires et les membres du personnel des finances ont mentionné qu’une portée aussi vaste pouvait faire en sorte que de nombreux gestionnaires inexpérimentés accédant aux catégories de bénéficiaires pourraient ne pas totalement comprendre la manière dont les accords de catégories de bénéficiaires doivent être établis et gérés. Par conséquent, une supervision accrue de la gestion (c.-à-d. lors de l’examen et de l’approbation des accords de catégories de bénéficiaires ainsi que lors de l’élaboration des outils visant à appuyer leur utilisation) par un groupe plus restreint de gestionnaires et de membres du personnel des finances doit être effectuée. Néanmoins, la vaste portée des catégories de bénéficiaires était davantage considérée comme un avantage qu’un inconvénient, car elle permet d’offrir un large accès à ces importants outils destinés aux gestionnaires de programmes. Voici ce qu’a fait remarquer un répondant du groupe des finances, à propos de la vaste portée des catégories de bénéficiaires : 
« Chaque programme a la possibilité de faire participer un tiers et cet avantage fait plus que compenser les inconvénients. En effet, si nous sommes en mesure de permettre à un petit groupe de mettre en œuvre un projet, il s’agrandira et prendra de l’ampleur, ce qui sera bénéfique… C’est le but premier des S et C, soit permettre aux bénéficiaires d’entreprendre des mesures qui permettront de faire progresser nos politiques. »
Les bénéficiaires, pour leur part, étaient plus susceptibles de mentionner les forces que les faiblesses des catégories de bénéficiaires. Voici les principales forces des catégories de bénéficiaires mentionnées par les bénéficiaires : 
· Elles favorisent l’établissement de partenariats, offrant ainsi un accès à des réseaux plus vastes dans le but d’atteindre des buts communs, permettant au Ministère de recueillir des ressources pour obtenir de meilleurs résultats ainsi que d’accéder à l’expertise lui donnant la possibilité d’améliorer la mise en œuvre des programmes;
· Elles appuient les projets importants et de grande qualité qui font progresser le mandat d’EC et qui sont axés sur les enjeux importants de politiques publiques;
· Elles sont bien conçues et mises en œuvre, car elles offrent la souplesse nécessaire pour adapter les éléments de financement dans le but qu’ils respectent les exigences des projets, en plus de fournir des processus clairs et un fardeau approprié en matière de rapports, un versement efficace des fonds à la suite de la signature de l’accord de financement et un appui important d’experts faisant partie des gestionnaires du Ministère.
Voici les faiblesses des catégories de bénéficiaires les plus souvent mentionnées par les répondants :
· Le calendrier et les retards relatifs au financement;
· La courte durée des accords (un an) liés aux projets qui s’échelonnent sur plus d’un exercice financier (c.-à-d. travail de nature continue) ou aux projets n’étant pas adaptés au financement par exercice financier (c.-à-d. saisonnier);
· D’autres éléments liés aux conditions des catégories de bénéficiaires qui exigent que des mises au point soient apportées aux propositions de projets, par exemple aux dispositions sur la propriété intellectuelle qui permettent au Ministère d’accéder aux données et de modifier des rapports lorsque les mesures entreprises dans le cadre du projet appuient également des thèses de doctorat
, aux précisions sur les délais et les résultats clés faisant en sorte qu’il est plus difficile de différencier les accords et les ententes contractuelles ainsi qu’aux exigences en matière de production de rapports.
Diverses autres faiblesses et suggestions d’amélioration ont été également mentionnées, même si aucune d’entre elles n’a été nommée par plus d’un bénéficiaire. Voici ce qu’elles comprenaient : le nombre plus élevé d’accords de contributions que d’accords de subventions, faisant en sorte que des fonds doivent être déboursés pour couvrir les frais généraux, une grande part des dépenses totales liées aux projets doivent être couvertes grâce au financement recueilli à partir d’autres sources
; les difficultés relatives à l’établissement de liens entre les résultats des projets et des mécanismes fédéraux plus larges de suivi et de rapports ainsi que le financement ne convenant pas aux exigences des projets (c.-à-d. pour les accords de contributions à l’appui des obligations du Canada).
Résumé : En général, les gestionnaires et les membres du personnel des finances ont mentionné plus d’avantages que d’inconvénients découlant des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires et croyaient que les avantages l’emportaient sur les inconvénients. Selon les répondants, les avantages et les inconvénients concernaient : 
· L’administration : efficacité dans l’élaboration de nouveaux programmes, emploi d’une approche uniforme à l'échelle nationale, supervision par le personnel des Finances et une mise en œuvre efficace par rapport aux ressources supplémentaires requises pour superviser un programme accessible de façon générale
· La conception : souplesse requise pour tenir compte des priorités, recueillir des ressources, vaste portée, accessibilité, partenariats par rapport aux difficultés relatives au regroupement des résultats des accords et les délais n'étant pas adaptés aux projets continus et saisonniers.
4.3.3.1
Effets des catégories de bénéficiaires sur l’évaluation, la reddition de compte et la production de rapport
Pour ce qui est la question à savoir quels effets une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires a sur l’évaluation, la reddition de compte et la production de rapports, plusieurs gestionnaires ont répondu que ces processus fonctionnent presque de la même manière que les programmes individuels de subventions et de contributions. Quelques gestionnaires ont indiqué que la manière dont ces activités sont menées dans le cadre des catégories de bénéficiaires serait même peut-être plus efficace. L’un des gestionnaires a fait remarquer qu’une expertise interne s’était développée en raison de l’usage fréquent des catégories de bénéficiaires par le Ministère, alors qu’un autre a mentionné que l’approche nationale uniforme employée par les catégories de bénéficiaires simplifierait les processus d’évaluation, de reddition de compte et de production de rapports. 
Cependant, dans la plupart des cas, les répondants ont indiqué que ces processus étaient plus difficiles pour les catégories de bénéficiaires en raison de la gamme d’organismes appuyés par l’entremise de ces mêmes catégories. En ce qui concerne l’évaluation des catégories de bénéficiaires, l’un des répondants du groupe des finances a indiqué que l’efficacité des catégories de bénéficiaires ne peut être démontrée en raison de la portée de ces dernières et du nombre élevé de gestionnaires s’en occupant, alors qu’un autre a mentionné que ces évaluations doivent être fondées sur des renseignements qualitatifs. En particulier, l’un des gestionnaires se questionnait sur la nécessité et la pertinence d’évaluer les catégories de bénéficiaires sous l’angle des résultats, en raison du fait que les catégories de bénéficiaires ont été conçues seulement pour traiter les aspects liés aux autorisations, à la délégation de pouvoirs et aux dépenses maximales. Par conséquent, les extrants et les résultats se retrouvent à l’échelle des accords individuels ou bien sont liés aux programmes financés par l’entremise des accords individuels de contributions.
De façon similaire, l’un des répondants du groupe des finances a mentionné que la reddition de compte à l’échelle des catégories de bénéficiaires était aussi difficile qu’ailleurs en raison du nombre élevé de personnes s'occupant des S et C versées à des catégories de bénéficiaires et de l’absence d’une personne ayant la responsabilité de produire des rapports sur ces autorisations de catégories de bénéficiaires. D’autres répondants ont toutefois indiqué que le processus de reddition de compte employé à l’échelle des accords individuels était approprié et que les responsabilités financières pour l’examen des accords font en sorte que les risques sont gérés.
Les commentaires des répondants sur les effets qu’a l’approche fondée sur les catégories de bénéficiaires sur la production de rapports sont plus variés. Selon les répondants, la vaste portée des catégories de bénéficiaires a également un effet sur la production de rapports compte tenu de la difficulté à regrouper les résultats en raison de la variabilité des projets. La vaste portée des catégories de bénéficiaires sous-entend également l’emploi d’une approche universelle en matière de production de rapports qui entraîne une augmentation de la charge de travail des gestionnaires ainsi qu’une absence d’indicateurs normalisés grâce auxquels les gestionnaires pourraient mesurer le degré de réussite des projets. Cependant, d’autres répondants ont mentionné que les outils et les processus normalisés des catégories de bénéficiaires doivent faciliter la production de rapports uniformes sur les résultats et l’adaptation des indicateurs aux différents projets.
Même si ce n’est pas nécessairement une conséquence directe de la manière dont les catégories de bénéficiaires ont été conçues, la nature générale des catégories de bénéficiaires et les obligations redditionnelles imprécises démontrent l’absence de système centralisé de gestion de l’information permettant d’effectuer le suivi des accords de catégories de bénéficiaires. Comme il est mentionné dans la section 2.2, l’absence d’un système centralisé de gestion de l’information fait en sorte que les dossiers liés aux accords sont conservés dans différents secteurs du Ministère. L’information liée aux accords de contributions et aux finances est enregistrée par les gestionnaires régionaux des services financiers (GSF) tandis que l’information liée aux projets (p. ex. les propositions, les rapports sur les progrès réalisés) est pour sa part conservée par les gestionnaires de projets. Cette manière de procéder complique l’évaluation des catégories de bénéficiaires, car l’accès aux dossiers liés aux accords est très difficile. De plus, la Direction générale des finances conserve les données liées aux dépenses encourues pour les S et C d’un bout à l’autre du Ministère; toutefois, ces données concernent principalement l’information financière et ne tiennent pas compte d’autres renseignements qui pourraient améliorer l’efficacité de la mesure et de l’évaluation du rendement, tels que les indicateurs utilisés dans le cadre des projets et les coordonnées des bénéficiaires.
Résumé : Selon une minorité des répondants, comparativement aux programmes de S et C uniques, l’évaluation, la reddition de comptes et la production de rapports sont plus faciles lorsqu’il existe des catégories de bénéficiaires, en raison de l’uniformité de la démarche à l’échelle nationale et de l’évolution de l’expertise en vue de leur gestion. Toutefois, un nombre plus grand de répondants étaient d’avis que la définition large des catégories de bénéficiaires semblait nuire à la capacité de les évaluer et d’en faire rapport (c.-à-d. les résultats sont trop disparates pour être regroupés de façon judicieuse) ou d’assigner une responsabilité claire aux catégories de bénéficiaires. De plus, l’absence de système centralisé de gestion de l’information pour les catégories de bénéficiaires exacerbe davantage la difficulté d’évaluer ces autorisations de catégories de bénéficiaires et de mesurer leur rendement.
4.4 Conception et mise en œuvre 
	Constatations générales : 

	Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont été élaborées en vertu de la Politique sur les paiements de transfert et des outils et des processus appropriés ont été mis en place dans le but de faire en sorte que leur mise en œuvre correspond à leur conception. Il serait possible d’améliorer la surveillance des projets financés en ce qui concerne les examens de propositions et le rapport des extrants/résultats.

On croit d’un commun accord que les catégories de bénéficiaires sont mises en œuvre comme elles ont été conçues, car elles offrent la flexibilité de répondre aux priorités (avantage considéré comme un élément essentiel de la conception des catégories de bénéficiaires) et sont bien présentées aux bénéficiaires. Certaines préoccupations ont été soulevées concernant le manque d’uniformité dans la mise en œuvre des divers processus (p. ex. gouvernance, gestion des risques, mesure du rendement, rapports) dans toutes les régions ministérielles. 

En règle générale, les gestionnaires et le personnel des finances ont montré qu’ils connaissent très bien la plupart des processus existants de gestion et de surveillance des catégories de bénéficiaires, mais ils croyaient également que des améliorations pouvaient être apportées aux processus liés aux contrôles financiers, à la mesure du rendement et aux communications. En particulier, le processus d’approbation de projets est considéré comme lourd et inefficace, puisqu’il entraîne des retards qui risquent d’entraver la réussite des projets, refroidir les relations avec les intervenants et réduire la flexibilité qu’offrent les catégories de bénéficiaires pour répondre aux priorités.

Environnement Canada a élaboré des outils visant à assurer que les accords de contributions versées à des catégories de bénéficiaires définissent les indicateurs, les réalisations attendues et les résultats prévus. Les données provenant de répondants clés et l’examen des dossiers laissent entendre qu’ils le font presque toujours, bien que, dans certains cas, il ne soit ni nécessaire ni pertinent de définir ces éléments. La nature des indicateurs varie; ceux-ci étaient le plus souvent liés à l’information axée sur les extrants plutôt que sur les résultats, mais les deux types d’indicateurs ont été fréquemment trouvés.

En outre, des outils et des lignes directrices ont été établis au sein du Ministère pour assurer que l’information sur le rendement des accords de contributions versées à des catégories est recueillie et qu’on en fait rapport. Les données provenant de répondants clés et l’examen des dossiers laissent croire que cette information est recueillie pour la plupart des accords, mais que la nature de cette information varie entre l’information axée sur les extrants et celle axée sur les résultats, selon la nature de l’accord. Si la production de rapports sur le rendement n’était pas une exigence de l’accord de S et C dans certains cas, cette information n’était pas accessible pour un accord examiné sur cinq pour lesquels il était raisonnable de s’attendre à ce qu’un rapport du rendement ait été fait.

Bien que l’information sur le rendement fasse invariablement l’objet d’un rapport à l’échelle des accords, la nature vaste et hétérogène des accords des catégories de bénéficiaires fait en sorte qu’il n’existe aucun processus systématique visant à regrouper cette information ou à en faire rapport aux décideurs supérieurs. Étant donné l’objectif de départ de la démarche de gestion des catégories de bénéficiaires (c.-à-d. simplifier la gestion des S et C et offrir la flexibilité de répondre aux possibilités), l’absence de processus systématique de rapport du rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires n’est pas surprenante.

Les obligations de rendre compte liées aux approbations, à la surveillance financière et à la gestion des accords de catégories de bénéficiaires sont clairement formulées et documentées; elles sont généralement comprises par la plupart des répondants clés internes. Toutefois, la nature vaste des catégories de bénéficiaires rend les obligations plus difficiles à définir pour l’ensemble des résultats des catégories de bénéficiaires.


4.4.1
Conception et mise en œuvre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires 

	Question évaluée 
	Indicateurs(s)
	Méthodes
	Classement

	8. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont été mises en œuvre comme elles ont été conçues?
· Est-ce qu’il y a des processus en place pour gérer et superviser l’application du CIRV à l’échelle des accords individuels?
	· Démontrer si le programme/projet a été mis en œuvre comme il a été conçu
· Commentaires du personnel du programme et des bénéficiaires

· Mesure dans laquelle les conditions définissent les processus destinés à gérer/superviser la mise en œuvre du CIRV
	· Examen documentaire (y compris les conditions des catégories de bénéficiaires et le CIRV)

· Examen des dossiers

· Entrevues
	Progrès réalisés, attention requise


La Politique du Conseil du Trésor sur les paiements de transfert, qui était en vigueur lors de la période couverte par la présente évaluation,
 exige que les ministères élaborent « des politiques et des procédures pour assurer convenablement un contrôle des résultats atteints dans le cadre des accords concernant une contribution et obtenir de l’information pertinente des bénéficiaires et de tierces parties qui exécutent les programmes pour remplir les conditions de responsabilité ministérielle ».
L’examen de documents liés aux programmes démontre que le Ministère a élaboré des outils et des lignes directrices sur la manière de gérer les accords de S et C, y compris ceux financés par l’entremise des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Ces outils et ces lignes directrices sont compris dans le Guide à l’intention des gestionnaires – Subventions et contributions (juin 2004). Ce guide contient des instructions et présente sommairement la manière dont les gestionnaires doivent se conformer aux divers processus et procédures du Ministère liés aux S et C, y compris l’admissibilité des projets et leur sélection, la mise en œuvre, la surveillance, la production de rapports et la cessation des accords de S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Le guide décrit également les mécanismes et les processus élargis à l’appui des accords individuels, y compris le processus d’approbation, la délégation des pouvoirs de signature, les conditions des quatre genres de S et C versées à des catégories de bénéficiaires, le Cadre d’imputabilité, de risques et de vérification (CIRV) pour les catégories de bénéficiaires, les rôles et les responsabilités des cadres supérieurs, des gestionnaires délégués des programmes et des représentants des finances ainsi que les fonctions internes de vérification et d’évaluation.
En 2005, le Suivi de la vérification et de l'évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires a permis de constater que « de véritables progrès avaient été réalisés relativement à la gestion des subventions et contributions ». Cependant, les vérificateurs ont conclu que des améliorations pouvaient être apportées au cadre de vérification. En particulier, les gestionnaires de programme ont fait état de la nécessité d’obtenir plus de précisions et de conseils au sujet de la gestion des S et C.

La majorité des gestionnaires et des membres du personnel des finances croient d’un commun accord que les catégories de bénéficiaires sont mises en œuvre comme elles ont été conçues. Alors que les répondants du groupe des finances ont plus souvent indiqué que la création et l’utilisation des divers outils et processus (plus précisément le Guide à l’intention du gestionnaire, mais également les modèles, les bases de données et les réunions régulières des gestionnaires des finances) était la preuve que la mise en œuvre correspondait à la conception, les gestionnaires ont plutôt fait état de leurs propres expériences liées à la mise en œuvre des catégories de bénéficiaires (p. ex. « selon la manière dont nous utilisons habituellement les catégories de bénéficiaires... »).
Quelques répondants des deux groupes ont mentionné expressément la souplesse des catégories de bénéficiaires (p. ex. la vaste portée des priorités du Ministère, la réduction du besoin de créer de nouvelles conditions et la capacité de réaffecter rapidement les fonds dans le but de répondre aux priorités changeantes ou émergentes), qu’ils considèrent comme un élément clé de la conception des catégories de bénéficiaires.
De façon similaire, les commentaires des bénéficiaires de financement indiquent que les catégories de bénéficiaires sont mises en œuvre de façon appropriée. Une grande majorité des bénéficiaires ont mentionné qu’ils avaient reçu de l’information dès le départ sur la manière dont le financement serait versé (principalement par téléphone, en personne ou par l’envoi de courriels aux membres du personnel du Ministère), que le versement du financement s’était déroulé comme prévu et que les conditions des accords correspondaient bien à leurs projets et que ces derniers n’avaient donc pas eu à subir des modifications. Bon nombre de ces répondants ont mentionné que le processus et les accords de financement eux-mêmes étaient clairs et simples, qu’il était facile de travailler avec les employés d’Environnement Canada et que ceux-ci expliquaient de façon claire le processus de financement. De plus, ils ont ajouté que le programme était bien administré et que les communications relatives à celui-ci étaient bien effectuées. Selon l’un des répondants, Environnement Canada est l’un des ministères les plus qualifiés sur le plan des communications et du soutien, alors qu’un autre a mentionné que le processus de financement établit un juste équilibre entre la reddition de compte et la souplesse.
Les preuves tirées de l’examen des dossiers liés aux accords de catégories de bénéficiaires appuient la notion selon laquelle les accords individuels sont gérés en fonction de la conception des catégories de bénéficiaires, même si des améliorations peuvent être apportées dans ce secteur. Les accords de contributions étaient contenus dans tous les dossiers de projets où un accord officiel était obligatoire et neuf dossiers sur dix (88 %) contenaient des documents liés aux aspects financiers des dossiers (la section 3.2.2 contient une description détaillée du contenu des dossiers liés aux accords). L'information liée à l’examen des propositions de projets et aux rapports sur les projets était généralement moins accessible. Plus précisément, 70 % des dossiers contenaient de l’information liée à l’examen des propositions, mais seulement 32 % des dossiers contenaient un exemplaire de la proposition elle-même. En outre, environ 20 % des dossiers où il était raisonnable de s’attendre à ce que des rapports sur les activités, les extrants et les résultats aient été effectués ne contenaient aucun signe de ce genre de documents. Bien qu’il reste à déterminer si toute l’information administrative pour chaque contribution de catégories de bénéficiaires était disponible lors de l’examen (la section 3.2.4 contient plus de détails à ce sujet), des améliorations pouvaient néanmoins être apportées au processus de surveillance des accords de catégories de bénéficiaires en ce qui concerne les examens de propositions et le rapport des extrants/résultats.
Même si la majorité des gestionnaires croient que les catégories sont mises en œuvre comme elles ont été conçues, plusieurs d’entre eux ont néanmoins fait état d’un manque d’uniformité dans la mise en œuvre de celles-ci parmi les régions et les processus internes (p. ex. la gouvernance, la gestion des risques, la mesure du rendement, la production de rapports), qui sont soit trop rigides, soit trop souples. La difficulté à conclure des accords pluriannuels est un autre enjeu lié à la mise en œuvre.
Parmi les quelques bénéficiaires ayant mentionné des enjeux liés à la mise en œuvre des catégories de bénéficiaires, une personne a fait état de la difficulté à établir de quelle façon le financement destiné aux projets devait être distribué parmi les partenaires de projets alors qu’une autre croyait que les négociations liées aux accords étaient ardues en raison des nombreuses complexités et restrictions liées à ce processus. De plus, deux autres répondants ont indiqué que ce processus n’avait pas été officialisé et qu'ils n’avaient pas reçu d'information officielle à ce sujet. Cependant, ces commentaires n’ont été exprimés que par une minorité des répondants.
Résumé : Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont été élaborées en vertu de la Politique sur les paiements de transfert (2000) et des outils et des processus appropriés ont été mis en place dans le but de faire en sorte que leur mise en œuvre correspond à leur conception. Il serait possible d’améliorer la surveillance des projets financés en ce qui concerne les examens de propositions et le rapport des extrants/résultats.
On croit d’un commun accord que les catégories de bénéficiaires sont mises en œuvre comme elles ont été conçues, car elles offrent la flexibilité de répondre aux priorités (avantage considéré comme un élément essentiel de la conception des catégories de bénéficiaires) et sont bien présentées aux bénéficiaires. Certaines préoccupations ont été soulevées concernant le manque d’uniformité dans la mise en œuvre des divers processus (p. ex. gouvernance, gestion des risques, mesure du rendement, rapports) dans toutes les régions ministérielles.

4.4.1.1
Connaissance et perception des processus de gestion 

En général, les gestionnaires et les membres du personnel des finances ont indiqué qu’ils connaissaient très bien les processus de gestion et de surveillance des catégories de bénéficiaires. Ils ont mentionné divers processus liés à l’approbation (détails à ce sujet présentés ci-dessous), aux contrôles financiers, à la surveillance, à la supervision, à la mesure du rendement et aux communications. Un nombre moins important de gestionnaires ont mentionné les processus liés à la sollicitation de propositions, à la gouvernance et à la reddition de compte.
En ce qui concerne l’uniformité avec laquelle les divers processus liés à l’administration des catégories de bénéficiaires sont appliqués, plusieurs répondants des deux groupes ont indiqué que la liste de vérification des gestionnaires était un outil essentiel pour obtenir un aperçu du processus et fournir des directives générales en matière de gestion des accords de contribution, y compris une liste de vérification visant à assurer que tous les travaux nécessaires sont terminés. Les résultats de l’examen des dossiers indiquent que les gestionnaires peuvent facilement accéder à ce genre d’outils d’un bout à l’autre du Ministère. En effet, une grande proportion des dossiers liés aux accords examinés (70 %) contenaient de l’information sur le processus d’examen des propositions. Par exemple, le formulaire d’approbation des subventions et des contributions a été largement utilisé et quelques dossiers contenaient également la liste de vérification des gestionnaires pour les S et C. De plus, les répondants du groupe des finances ont mentionné qu’un comité des S et C avait été créé dans le but d’établir les priorités et les recommandations liées à l’affectation des fonds et qu’un travail intitulé « Angiogram » 
avait été mené dans le but de trouver comment simplifier l’examen, le processus d’approbation et les processus généraux de gestion liés aux programmes de S et C.
Plusieurs gestionnaires ont indiqué qu’il y avait des faiblesses dans les processus liés aux contrôles financiers, à la mesure du rendement et aux communications, même si, en général, les répondants ont mentionné que ces processus étaient clairs et efficaces. Ces déclarations tranchent avec les commentaires généralement positifs des répondants du groupe des finances.
· Contrôles financiers. À la suite de l’approbation des projets, un examen financier de tous les accords est mené dans le but d’accroître l’uniformité des accords et de faire en sorte que ces derniers se conforment à la Politique du Conseil du Trésor sur les paiements de transfert. Selon un répondant du groupe des finances, cet examen est tout particulièrement nécessaire pour les catégories de bénéficiaires en raison de leur nature générale et du fait que les gestionnaires utilisant peu ces outils puissent facilement y accéder. Un autre répondant du groupe des finances a mentionné que le processus d’examen financier comportait une mesure du rendement des catégories de bénéficiaires d’un point de vue financier, même si la gestion des risques liés au programme (p. ex. le respect des modalités d’un accord) est la responsabilité des gestionnaires de programmes.
Plusieurs gestionnaires croient que les contrôles financiers actuels sont solides et appropriés; toutefois, l’un des gestionnaires a indiqué que les diverses mesures financières qui avaient été mises en place avaient ralenti le processus de versement du financement parmi les catégories de bénéficiaires.
· Communications. Quelques gestionnaires ont mentionné qu’ils communiquaient de manière appropriée avec les promoteurs de projets et les intervenants (un point de vue partagé par de nombreux bénéficiaires), alors que d’autres ont relevé des faiblesses dans les communications internes portant sur les processus de gestion ou les objectifs visés/atteints par l’entremise des catégories de bénéficiaires. 
· Mesure du rendement. L’un des répondants du groupe des finances a indiqué que le Ministère avait réalisé des progrès importants pour ce qui était de faire en sorte que la mesure du rendement et la production de rapports soient ancrés dans la gestion des programmes de S et C, y compris les vérifications et les évaluations
, l’obligation de déterminer les indicateurs de rendement pour les accords (tel qu’indiqué dans le Guide à l'intention du gestionnaire) et la Politique sur les paiements de transfert qui fait état de la nécessité d’inclure des mesures et des indicateurs de rendement dans les accords. Ce même répondant a mentionné que les gestionnaires avaient la responsabilité de vérifier si les accords respectaient ces exigences, car les activités planifiées de mesure du rendement ne sont pas examinées dans le cadre de l’examen financier des accords.
Plusieurs gestionnaires s’entendent pour dire que la mesure du rendement des accords individuels est effectuée par les gestionnaires responsables; toutefois, ils ont mentionné que ce processus était exigeant en raison des ressources requises pour effectuer une mesure du rendement plus détaillée ainsi que du délai nécessaire pour évaluer les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs. L’un des gestionnaires a également a également mentionné que l’approche employée pour évaluer les catégories de bénéficiaires n’étaient pas appropriée parce qu’elle ne tenait pas compte de toutes les activités et ressources (p. ex. le salaire, les F et E, le capital et les S et C) au sein d’un secteur de résultats précis. Ainsi, l’évaluation séparée des catégories de bénéficiaires ne permet que de considérer une partie de tous les éléments devant être examinés. 
· Gouvernance et reddition de compte. Comme il n’y a aucun cadre supérieur responsable de l’atteinte des objectifs du programme, l’un des répondants du groupe des finances a indiqué que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ne disposaient pas d’une structure claire de gouvernance et de reddition de compte. Cependant, selon ce même répondant, cette réduction de l’obligation de rendre des comptes est un compromis raisonnable compte tenu de la souplesse dont disposent les catégories de bénéficiaires. En effet, cette caractéristique est leur meilleur atout.
Résumé : En règle générale, les gestionnaires et le personnel des finances ont montré qu’ils connaissent très bien la plupart des processus existants de gestion et de surveillance des catégories de bénéficiaires, mais ils croyaient également que des améliorations pouvaient être apportées aux processus liés aux contrôles financiers, à la mesure du rendement et aux communications.
4.4.1.2
Le processus d’approbation
Indépendamment de leurs points de vue concernant la mise en œuvre des catégories de bénéficiaires, de nombreux gestionnaires et répondants du groupe des finances ont indiqué que le processus d’approbation des S et C avait un effet négatif sur cette même mise en œuvre. Plus précisément, la plupart des gestionnaires ont mentionné que les décisions relatives au financement étaient prises trop tard dans l’année, ce qui nuisait à la capacité des promoteurs de projets d’atteindre tous les objectifs du projet (plus précisément pour les projets saisonniers) ou entraînait l’annulation de certains projets. D’autres conséquences négatives découlant de retards relatifs à l’approbation comprenaient une réduction future du nombre de promoteurs présentant une demande de financement au Ministère, le besoin d’apporter des modifications à la conception des projets et le refroidissement des relations avec les intervenants recevant du financement. Selon certains répondants, en plus des retards relatifs au financement, les problèmes découlant du processus d’approbation comprennent la centralisation accrue du processus décisionnel, nuit à l’efficacité des procédures. De plus, les mêmes critères d’approbation sont utilisés pour tous les projets, sans considération pour leur taille; ces critères sont par conséquent trop contraignants pour les accords de plus petite taille. 
Bien que le processus d’approbation soit utile pour effectuer l’examen approfondi de toutes les propositions de financement et pour harmoniser le versement et la collecte des contributions avec les secteurs prioritaires à la suite de l’examen des dépenses, les représentants des finances ont également mentionné que les gestionnaires du Ministère considèrent que le processus d'approbation est trop bureaucratique et ont admis qu’il causait de sérieux retards dans l’approbation, la signature et le financement des accords. Plus précisément, ces répondants croyaient que les retards avaient réduit la souplesse offerte par les catégories de bénéficiaires pour tenir compte des possibilités au fur et à mesure qu’elles se présentent et pour conclure des accords pluriannuels, en plus d’avoir refroidi les relations avec les intervenants. L’un des gestionnaires se demandait s’il était nécessaire d’examiner les dépenses liées aux S et C de manière aussi attentive, surtout pour ce qui était des accords pluriannuels. En effet, ces derniers avaient peut-être déjà subi un examen de ce genre. Bien que ce même répondant fût d’avis que l’utilisation de processus appropriés de reddition de compte, de production de rapports et d’évaluation était nécessaire pour les accords, il croyait que ce niveau d’examen n’était pas justifié et que le processus d’approbation devait de nouveau être délégué aux conseils de gestion.
Les bénéficiaires ont également fait état de nombreuses répercussions sur les projets ayant été entraînées par des retards relatifs au financement. Plusieurs de ces répondants étaient d’avis que ces retards s’étaient produits à la suite de l’approbation du financement, ce qui pourrait indiquer que l’examen financier des accords retarde également le versement des fonds. Les répondants ont pour la plupart mentionné le fait que les bénéficiaires devaient gérer la trésorerie des projets jusqu’au versement du financement, ce qui, selon plusieurs répondants, était le seul moyen de faire en sorte que les objectifs à court terme des projets soient atteints (p. ex. mesures continues ou saisonnières). Cependant, cette approche en matière de gestion de trésorerie a fait en sorte qu’à quelques reprises des fonds destinés à d’autres activités de projets ont été détournés; ces dernières n’ont donc pu être entreprises avant le versement du financement.
En ce qui concerne les bénéficiaires qui étaient incapables de gérer eux-mêmes la trésorerie (p. ex. pas d’autres partenaires de projets), l’entreprise de leurs projets a été compromise ou ces derniers ont subi des modifications (révision de la nature des mesures à entreprendre, du budget ou des calendriers de paiement). Dans les deux cas, les bénéficiaires ainsi que leurs partenaires ont dû faire des mises à pied.
Résumé : Le processus d’approbation de projets est considéré comme lourd et inefficace, puisqu’il entraîne des retards qui risquent d’entraver la réussite des projets, refroidir les relations avec les intervenants et réduire la flexibilité qu’offrent les catégories de bénéficiaires pour répondre aux priorités.

4.4.2
Mesure et rapport du rendement
4.4.2.1
Détermination des indicateurs, des réalisations attendues et des résultats prévus 

	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	9. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires font état de réalisations attendues et de résultats escomptés clairs? 
· Est-ce que les accords financés déterminent clairement les réalisations attendues et les résultats prévus?
· Dans quelle mesure les accords financés visent-ils à atteindre les objectifs communs?
	· Présentation des réalisations attendues et des résultats prévus des catégories de bénéficiaires/des projets

· Concordance entre les objectifs définis dans les accords financés

· Commentaires du personnel des programmes, des bénéficiaires et des demandeurs refusés
	· Examen documentaire
· Examen des dossiers

· Entrevues
	Atteint


La Politique du Conseil du Trésor sur les paiements de transfert, qui était en vigueur lors de la période couverte par la présente évaluation, stipule que tous les résultats prévus qui seront atteints par l’entremise de l’accord doivent être déterminés pour tous les accords de contributions.
De plus, de précédents rapports de vérification et d’évaluation sur les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont permis de constater que les liens existant entre les S et C et l’atteinte des buts et des objectifs des programmes et des secteurs d’activités devaient être plus visibles (désormais les résultats des conseils et les objectifs des projets). Les vérificateurs précédents ont recommandé que la Division de la planification financière et de l’analyse des ressources, qui a la capacité de fournir des directives au Ministère en ce qui a trait à la planification et à la préparation de rapports, aide les conseils à instaurer un processus permettant d’harmoniser clairement les résultats des S et C avec les objectifs des conseils.

À cette fin, le Guide à l’intention du gestionnaire – Subventions et contributions présente sommairement diverses lignes directrices et modèles dans le but de faire en sorte que toutes les conditions sont prises en compte lors de l’utilisation des autorisations de S et C dans le cadre de la gestion ou de la diversité des catégories de bénéficiaires. Plus précisément, les conditions de chaque catégorie de bénéficiaires, de même que les modèles d’accords de contributions, exigent que les gestionnaires établissent l’objet, les activités et les résultats prévus des accords en plus de démontrer le lien existant entre ces éléments et les priorités du Ministère.
De plus, un cadre d’imputabilité, de risques et de vérification (CIRV) a été élaboré tout spécialement pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires; celui-ci comprend un modèle logique et les définitions connexes dans le but de décrire sommairement ce en quoi consistent les activités, les extrants et les résultats.

Presque tous les gestionnaires, les membres du personnel des finances et les bénéficiaires croyaient que les accords financés déterminaient clairement les réalisations attendues et les résultats prévus. Ce pendant, de nombreux répondants de tous les groupes croyaient que les résultats et les indicateurs connexes avaient tendance à déterminer les activités et les extrants ou, dans certains cas, une combinaison d’extrants et de résultats. De plus, dans la minorité des cas, les gestionnaires et les bénéficiaires ont indiqué qu’il était possible que des indicateurs et des résultats n’aient pas été élaborés. En effet, pour certains projets, l’élaboration de ces éléments n’était pas possible/pertinente (p. ex. les projets de recherche) ou n’était pas obligatoire lors de la signature de l’accord (maintenant une exigence). 
Les résultats découlant de l’examen des dossiers correspondent aux commentaires fournis par les répondants clés et révèlent que tous les accords définissaient les objectifs des projets. Environ la moitié (49 %) des accords de contributions examinés faisait état des objectifs qui étaient à la fois liés aux extrants et aux résultats, alors que plus d’un tiers (37 %) définissait principalement les objectifs liés aux extrants (p. ex. les objectifs axés sur les activités et les extrants immédiats tels que la collecte de données sur les événements météorologiques ou la formation). De plus, 14 % des accords définissaient seulement des objectifs liés aux résultats (p. ex. les objectifs comprenant les résultats des activités ou des extrants, comme la prévision météorologique améliorée dans le but de réduire les dangers liés à l’environnement ou la formation visant à accroître les connaissances et la participation de la population.
L’incapacité à réunir les indicateurs et les résultats des accords dans un petit groupe de résultats communs dans le but de permettre le regroupement et le rapport de l’information liée au rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires nuit à la détermination et à la mesure du rendement pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Comme il est expliqué en détail dans la section 3.2.4, ce regroupement ne peut être effectué pour les catégories de bénéficiaires en raison de l’existence d’une vaste gamme de résultats ministériels à court et à moyen terme auxquels les catégories de bénéficiaires correspondent. Deux problèmes compliquent les choses encore davantage : l’enjeu lié au grand nombre d’accords appuyant les projets visant à produire des extrants ou à élaborer des activités plutôt qu’à atteindre des résultats et l’enjeu lié à l’exigence demandant la correspondance des résultats des projets avec les priorités ministérielles, sans qu’une exigence correspondante soit élaborée pour la détermination des résultats ministériels de plus bas niveau sur lesquels le projet serait plus susceptible d’avoir un effet immédiat et mesurable.
 

À la lumière de ces enjeux inhérents à la conception des catégories de bénéficiaires et à l’importance proportionnelle d’être en mesure de démontrer la valeur des catégories de bénéficiaires tout en assurant une souplesse et un vaste accès aux S et C en tant qu’outil de gestion, une approche plus stratégique en matière d’évaluation et de mesure du rendement des catégories de bénéficiaires doit être employée.
Résumé : Environnement Canada a élaboré des outils visant à assurer que les accords de contributions versées à des catégories de bénéficiaires définissent les indicateurs, les réalisations attendues et les résultats prévus. Les données provenant de répondants clés et l’examen des dossiers laissent entendre qu’ils le font presque toujours, bien que, dans certains cas, il ne soit ni nécessaire ni pertinent de définir ces éléments. La nature des indicateurs varie; ceux-ci étaient le plus souvent liés à l’information axée sur les extrants plutôt que sur les résultats, mais les deux types d’indicateurs ont été fréquemment trouvés. La nature vaste des catégories de bénéficiaires justifie l’emploi d’une approche plus stratégique en matière d’évaluation et de mesure du rendement.
4.4.2.2
Collecte de l’information liée au rendement
	Question évaluée 
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	10. Est-ce que les données liées au rendement des accords de catégories de bénéficiaires qui ont été recueillies concernent les activités/les résultats? Si tel est le cas, est-ce que la haute direction/les décideurs se servent de cette information?
· Dans quelle mesure l’information liée au rendement est-elle regroupée pour démontrer les progrès réalisés dans l’atteinte de résultats à moyen terme précis?
	· Présence d’un système complet de données sur le rendement
· Décisions fondées sur l’information liée au rendement

· Commentaire du personnel des Finances, du personnel des programmes et des bénéficiaires
	· Examen documentaire
· Entrevues

	Progrès réalisés, attention requise


La politique du Conseil du Trésor stipule que les gestionnaires doivent surveiller et gérer de manière régulière les progrès et les activités des bénéficiaires à des fins de mesure du rendement et financières.
 À cette fin, les processus internes d’Environnement Canada liés à la gestion des accords de S et C exigent que chaque accord de contribution comprenne une clause stipulant que les bénéficiaires de financement doivent faire le rapport des progrès réalisés en ce qui a trait aux activités de leurs projets 
et qu’un processus de mesure du rendement et des critères visant à atténuer les risques devront être mis en place à l’échelle des accords individuels de S et C versées à des catégories de bénéficiaires.
 

Conformément aux exigences de la Politique sur les paiements de transfert, presque tous les gestionnaires et les bénéficiaires ont mentionné que de l’information sur le rendement était collectée et déclarée en fonction de leur accord respectif. De plus, dans tous les cas, les réalisations attendues définitives étaient déterminées et avaient été soumises. Certains bénéficiaires ayant indiqué qu’ils n’avaient pas collecté de l’information liée au rendement ont mentionné que leur projet était de nature continue ou que les rapports liés aux projets financés (p. ex. les ateliers) étaient élaborés par leurs partenaires fédéraux.
En ce qui concerne le genre d’information liée au rendement qui a été recueillie, les gestionnaires ont indiqué que la nature et la qualité de l’information liée au rendement variaient. De façon similaire, les bénéficiaires ayant décrit le genre d’information recueillie étaient plus susceptibles de mentionner des mesures liées aux résultats et aux extrants. Les mesures liées aux extrants se retrouvaient davantage dans les accords concernant les éléments tels que les recherches et les subventions de base. Ceci correspond également aux attentes du Ministère en ce qui a trait à la mesure du rendement. Les documents démontrent que les gestionnaires ont l’obligation de prouver que les extrants des accords mesurent la valeur de l’appui offert par les contributions individuelles à des priorités et à des résultats ministériels précis, même dans l’absence d’indicateurs des indicateurs plus larges.

Les preuves tirées de l’examen des dossiers indiquent également que la nature des rapports sur les activités et les résultats varie grandement. Selon les processus internes de gestion des accords de contributions (mentionné ci-dessus), les accords de contributions contenaient généralement une clause liée au rapport où des paiements étaient liés aux réalisations attendues et à la fin des activités de projets. Cette clause exige que les bénéficiaires fournissent de l’information financière et des rapports traitant des activités devant être entreprises par les bénéficiaires dans le cadre des accords de contributions. Toutefois, comme les activités financées par l’entremise des S et C étaient de nature variée, le format et le contenu des rapports sur les activités et les résultats diffèrent également. Voici des exemples : 
· Rapports finaux, intérimaires ou sur les progrès réalisés : élaborés tout spécialement aux fins de l’accord;
· Modèles de rapports : fournissent des directives aux bénéficiaires en matière de rapports sur les activités, les progrès réalisés, les enjeux, les défis et les résultats, entre autres;
· Actes/documents publiés relatifs à des conférences;
· Correspondance/rapports annuels/sommaires de discussions : se retrouvaient généralement dans les accords de catégories de bénéficiaires finançant le fonctionnement d’une organisation ou d’une entité.
De façon générale, 64 % des dossiers contenaient des rapports sur les activités et les résultats sous une forme ou une autre. Plus précisément, ces dossiers contenaient des rapports finaux (42 %), des rapports intérimaires, sur les activités ou les progrès réalisés (38 %), un rapport annuel (17 %), de la correspondance (18 %), des documents liés à des réunions/comités (14 %) ou d’autres documents (22 %). Un faible pourcentage des dossiers (3 %) contenaient des documents liés à l’évaluation du projet.
Parmi la minorité de dossiers liés aux accords de catégories de bénéficiaires qui ne contenaient pas de rapports sur les activités, les extrants et les résultats, la production de rapports n’était pas obligatoire dans environ 15 % des cas (p. ex. il n’est pas nécessaire de produire des rapports pour les suppléments aux bourses d’études supérieures ou les contributions obligatoires, telles que les adhésions aux organisations internationales). Parmi l’ensemble des autres dossiers (20 %) pour lesquels il était raisonnable de s’attendre à ce que des rapports sur les activités, les extrants et les résultats aient été produits, pas un seul ne contenait de trace de ce genre d’information.

Résumé : Des outils et des lignes directrices ont été établis au sein du Ministère pour assurer que l’information sur le rendement des accords de catégories de bénéficiaires est recueillie et qu’on en fait rapport. Les données provenant de répondants clés et l’examen des dossiers laissent croire que cette information est recueillie pour la plupart des accords, mais que la nature de cette information varie entre l’information axée sur les extrants et celle axée sur les résultats, selon la nature de l’accord. Si la production de rapports sur le rendement n’était pas une exigence de l’accord de S et C dans certains cas, cette information n’était pas accessible pour un accord examiné sur cinq pour lesquels il était raisonnable de s’attendre à ce qu’un rapport du rendement ait été fait.
4.4.2.3
Communication de l’information sur le rendement 

Comme il a été mentionné plus tôt dans la section concernant l’atteinte des objectifs du projet (section 4.2.1), un suivi des vérifications et des évaluations précédentes effectué en 2005 
a permis de conclure que même si un CIRV avait été établi pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires, les exigences en matière de rapport pour certaines catégories de contributions demeuraient imprécises. Plus précisément, ce n’est pas tous les programmes de S et C qui recueillaient les données liées aux résultats d’une manière systématique et qui en faisaient rapport à la haute direction du Ministère.
En ce qui concerne l’information sur le rendement tirée des accords individuels, la plupart des gestionnaires et presque tous les bénéficiaires ont mentionné qu’ils avaient soumis un rapport écrit à Environnement Canada. Les quelques bénéficiaires qui n’ont pas précisément fait référence à un rapport écrit participaient tous à des accords administrés conjointement par Environnement Canada et ont indiqué que les rapports étaient élaborés par ce ministère. Plusieurs bénéficiaires de financement ont transmis l’information relative à leur projet à Environnement Canada grâce à la tenue de réunions et à la publication de rapports sur le Web, entre autres.
Les gestionnaires n’étaient pas tous du même avis en ce qui concerne l’utilisation des renseignements sur le rendement liés aux projets financés pour informer les décideurs supérieurs au sein du Ministère. Parmi les gestionnaires ayant mentionné que ces renseignements était utilisés pour informer la haute direction, la plupart ont indiqué que la transmission de cette information était généralement effectuée par l’entremise de rapports sur les programmes appuyés par les accords de catégories de bénéficiaires. D’autres ont mentionné que ces renseignements était utilisés pour informer les décideurs supérieurs généralement dans le but de vérifier si des éléments utiles pour le Ministère étaient élaborés grâce aux projets financés et, dans un cas particulier, d’établir le bien‑fondé d’un accord de financement pluriannuel. De façon similaire, les membres du personnel des finances ont mentionné que la plupart des rapports de ce genre sont de très haut niveau, tels que les rapports produits par l’entremise des rapports ministériels sur le rendement (RMR) et la publication des accords excédant la somme de 100 000 $ dans les comptes publics (tel qu’exigé par la Politique sur les paiements de transfert
) ainsi que par l’entremise de l’outil de gestion des résultats. Ce dernier n’est plus utilisé, mais il contient des données sur le rendement pour les résultats liés aux S et C inscrites au budget.
Les gestionnaires ont généralement mentionné que l’information sur le rendement n’était pas regroupée pour démontrer les progrès réalisés dans l’atteinte de résultats ministériels précis. La plupart de ces gestionnaires ont indiqué que l’information sur le rendement tirée des accords ne pouvait être regroupée en raison de la diversité des résultats de projets. Cependant, l’un des gestionnaires a mentionné que ce regroupement serait possible si ce dernier réunirait de l’information sur le rendement tirée des accords faisant partie d’un secteur de programme précis. Parmi les gestionnaires ayant mentionné que l’information sur le rendement était regroupée, une personne a indiqué que l’information était principalement subjective alors que plusieurs autres ont indiqué que l’information regroupée provenait du même secteur de programmes (dans certains cas, elle était combinée avec les résultats des programmes plus généraux du Ministère) et que l’accent était davantage mis sur les activités plutôt que sur les résultats. Compte tenu du fait que l’objectif initial de l’approche fondée sur la gestion des catégories de bénéficiaires n'était pas de faciliter la communication de l'information sur le rendement mais plutôt de simplifier et de faciliter la gestion des S et C et de faire en sorte que le Ministère dispose d’une souplesse continue lui permettant de tenir compte au moment opportun des nouvelles possibilités, l’absence d’un processus systématique de regroupement et de rapport de l’information sur le rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires n’est pas surprenante.
Résumé : Bien que l’information sur le rendement fasse invariablement l’objet d’un rapport à l’échelle des accords, la nature vaste et hétérogène des accords des catégories de bénéficiaires fait en sorte qu’il n’existe aucun processus systématique visant à regrouper cette information ou à en faire rapport aux décideurs supérieurs. Étant donné l’objectif de départ de la démarche de gestion des catégories de bénéficiaires (c.-à-d. simplifier la gestion des S et C et offrir la flexibilité de répondre aux possibilités), l’absence de processus systématique de rapport du rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires n’est pas surprenante.

4.4.3
Reddition de comptes
	Question évaluée 
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	11. Qui est responsable des S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Est-ce que les rôles et les responsabilités de tous les groupes mobilisés sont clairs? 

· Est-ce qu’un cadre de reddition comptes approprié est en place?

· Est-ce qu’il y a des facteurs qui nuisent ou qui accroissent la reddition de comptes?
	· Structure de gestion du programme définie pour les catégories de bénéficiaires qui est connue par les employés
· Commentaires du personnel des Finances/des programmes, des bénéficiaires et des demandeurs refusés
	· Examen documentaire

· Entrevues
	Progrès réalisés, attention requise


La Politique sur les paiements de transfert du Conseil du Trésor fait état des responsabilités et des obligations de rendre compte du Ministère en ce qui a trait aux programmes de paiements de transfert et exige que les ministères établissent des politiques et de procédures dans le but de faire en sorte que des contrôles efficaces des finances et des programmes soient élaborés et mis en œuvre.
 Voici ce que ces contrôles visent à assurer :  

· La démonstration d'une diligence raisonnable dans le choix et l’approbation des bénéficiaires de paiements de transfert et dans la gestion ainsi que l'administration des programmes; 

· L’existence de mesures de comptabilité efficientes et efficaces et d'autres procédures; 

· La tenue appropriée des dossiers sur les programmes et la comptabilité ainsi que d'autres documents pertinents; 

· L’établissement d’un cadre de gestion et de reddition de comptes axé sur les résultats qui prévoit des mécanismes appropriés de mesure et de présentation des résultats;
· La capacité des ministères à exécuter et à administrer efficacement les programmes de paiements de transfert.
Le Guide à l’intention du gestionnaire – Subventions et contributions d’Environnement Canada contient de l’information sur les rôles et responsabilités de divers groupes étroitement liés aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires, y compris les gestionnaires de programmes, le personnel des finances, les bénéficiaires, de même que les fonctions de vérification et d’évaluation. Dans l’ensemble, le guide décrit les pouvoirs de signature et d’approbation délégués pour divers accords de différentes valeurs (en vertu de la section 5.1 de l’annexe A des pouvoirs de signature en matière de finances du Ministère) et définit les rôles et les responsabilités des gestionnaires, des bénéficiaires de financement et de divers groupes ministériels en matière d’autorisation et de paiement des dépenses admissibles ainsi que la surveillance et la production de rapports relatifs aux accords de catégories de bénéficiaires.
Le Cadre d’imputabilité, de risques et de vérification (CIRV) pour les catégories de subventions et de contributions du Ministère fournit plus d'information sur les rôles, les responsabilités et les relations de la haute direction, des gestionnaires délégués ainsi que de la vérification et de l’évaluation.
 La haute direction établit les directives, les priorités, les exigences en matière de ressources et les mesures de rendement liées à la mise en œuvre des résultats clés respectifs, en plus d’assurer une gestion horizontale des enjeux. Les gestionnaires délégués sont responsables de la prestation des programmes et des initiatives aux citoyens par l’entremise de leurs activités professionnelles. Les conditions des catégories de bénéficiaires donnent l’occasion aux gestionnaires d’utiliser les accords de paiement de transfert comme un outil permettant d’atteindre des résultats et d’entreprendre la mise en œuvre du programme.
Actuellement, au sein de la nouvelle structure ministérielle, les RPAR doivent présenter leurs plans préliminaires de S et C (affectations) à leurs conseils respectifs. Les conseils feront alors preuve de diligence raisonnable lors de l’examen des affectations et des incidences sur les résultats (en fonction des priorités). Le Comité d’examen des S et C (créé à l’hiver 2007) est disposé à collaborer aux analyses. L’objectif de ce comité est de faire en sorte qu’Environnement Canada utilise de manière efficace les subventions et contributions dans l’atteinte des résultats ministériels; il n'a pas été établi pour examiner les propositions de S et C. Voici ce en quoi consiste le mandat du Comité : 
· Responsable des politiques de S et de C au sein du Ministère;

· Élaboration d’analyses et de recommandations appuyant les décisions du Conseil;

· Recommandations aux CEG en matière de niveaux de financement existants et futurs;

· Gestion d’une réserve centrale de 1 million de dollars destinée aux possibilités stratégiques;
· Examen semestriel des S et C au sein du Ministère;

· Recommandations sur les pouvoirs de signature pour les S et C;
· Supervision de la gestion continue en vertu du cadre des S et C.

La plupart des gestionnaires et des membres du personnel des finances ont indiqué qu’ils comprenaient clairement les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre des comptes liées aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Les représentants des finances ont mentionné que les pouvoirs de signature délégués étaient documentés et ils ont ajouté qu’ils étaient au courant des procédures et des étapes liées au processus d’approbation. Pour leur part, les gestionnaires ont fait état de leurs connaissances en matière de reddition de comptes liées à l’approbation, à la surveillance et à la supervision, ainsi qu’à la mesure du rendement et à la production de rapports ayant trait aux accords de catégories de bénéficiaires. De façon similaire, presque tous les bénéficiaires ont indiqué qu’ils avaient clairement compris leurs rôles et leurs responsabilités dans le cadre des accords de S et C et qu’ils connaissaient les rôles et les responsabilités d’Environnement Canada et des autres tiers participant aux accords.
Plusieurs gestionnaires et membres du personnel des finances ont mentionné que l’accent mis par le Ministère sur la reddition de comptes par l’entremise de processus d’approbation et d’examen financier demandant beaucoup de main-d’œuvre a entraîné des retards dans les accords de financement (la reddition de comptes du Ministère aux bénéficiaires a donc été mise en péril) et une certaine confusion en ce qui concerne les diverses autorisations financières. Cependant, l’un des répondants du groupe des finances a indiqué que les processus de supervision et d’approbation du Conseil font en sorte que les fonds sont utilisés de la meilleure manière possible.
Un certain nombre de facteurs qui nuisent à la reddition de comptes relative aux subventions et aux contributions versées à des catégories de bénéficiaires ont été définis grâce aux entrevues menées auprès des gestionnaires et des membres du personnel des finances : 
· Chevauchement. Plusieurs gestionnaires ont mentionné que les rôles et les responsabilités des gestionnaires et des membres du personnel des finances mériteraient d’être éclaircis. Ils ont également indiqué que ce manque de clarté pouvait entraîner un chevauchement entre les responsabilités assignées à ces groupes en ce qui concerne la surveillance des accords et l’approbation des paiements/des réalisations attendues. Cela dit, quelques gestionnaires ont mentionné que les membres du personnel des finances s’interrogeaient quant à savoir si les réalisations attendues ayant été obtenues étaient adéquates ou pertinentes en vertu des conditions de l’accord. Les gestionnaires croient que les gestionnaires de programmes doivent mettre l’accent sur les enjeux liés aux programmes (c.-à-d. les réalisations attendues, les résultats atteints jusqu’à maintenant), alors que les membres du personnel des finances doivent seulement mettre l’accent sur les enjeux liés aux finances (c.-à-d. examiner les états des flux de trésorerie et les dépenses).
· Portée et souplesse découlant de la conception des catégories de bénéficiaires. Plusieurs membres du personnel des finances ont mentionné que la grande souplesse et l’accès facile inhérents à la conception des catégories de bénéficiaires font en sorte qu’il est difficile de définir clairement les résultats, d’assigner à un seul employé la responsabilité de communiquer les réussites associées aux catégories de bénéficiaires, de tenir à jour les connaissances des gestionnaires sur les processus et les procédures et de regrouper les résultats des accords dans le but de démontrer les progrès réalisés dans l’atteinte des résultats ministériels. L’un des répondants du groupe des finances a mentionné que le processus de reddition de comptes serait plus clair (plus précisément aux échelons supérieurs) si les catégories de bénéficiaires étaient restructurées de façon à ce que seuls les RPAR qui relèvent d’un même sous-ministre adjoint soient pris en compte.
· Contexte changeant. Quelques gestionnaires et membres du personnel des finances ont indiqué que les modifications apportées aux attentes du Conseil du Trésor en matière de production de rapports sur les résultats des catégories de bénéficiaires, de même que les changements organisationnels survenus au sein des ministères (c.-à-d. la nécessité d’harmoniser de nouveau les S et C versées à des catégories de bénéficiaires avec les priorités actuelles), sont à l’origine d’obstacles en matière de reddition de comptes. En effet, les lignes directrices et les processus à l’appui des catégories de bénéficiaires doivent être mis à jour. L’un des bénéficiaires a également mentionné le manque de clarté quant aux priorités ministérielles changeantes et aux répercussions de ces dernières sur les projets existants. 
Résumé : Les obligations de rendre compte liées aux approbations, à la surveillance financière et à la gestion des accords de catégories de bénéficiaires sont clairement formulées et documentées; elles sont généralement comprises par la plupart des répondants clés internes. Toutefois, la nature vaste des catégories de bénéficiaires rend les obligations plus difficiles à définir pour l’ensemble des résultats des catégories de bénéficiaires.
4.5
Leçons apprises
	Question évaluée
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Classement

	12. Quelles sont les meilleures pratiques et les leçons apprises découlant des S et C versées à des catégories de bénéficiaires?
	· Détermination des leçons apprises et des meilleures pratiques

· Détermination des forces et des faiblesses

· Facteurs ayant contribué/nui à l’atteinte des résultats
· Commentaires du personnel des Finances/des programmes ainsi que des bénéficiaires
	· Examen documentaire
· Entrevues
	s.o.


Les gestionnaires et les membres du personnel des finances ont déterminé un certain nombre de meilleures pratiques et de leçons apprises liées la gestion des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Voici les leçons les plus importantes déterminées grâce aux entrevues menées auprès des répondants clés : 
1) Les gestionnaires doivent avoir accès à des documents d’orientation normalisés. L’accès à des renseignements, des outils (guides, modèles) et des processus normalisés fait en sorte que les accords de contributions établis parmi les régions ministérielles sont plus uniformes, réduit la nécessité d’une gestion centralisée des risques et améliore l’efficacité des gestionnaires dans le traitement des accords de contributions. De plus, si les gestionnaires ont conscience de la valeur des outils et des lignes directrices, les erreurs seront plus facilement évitées lors de l’établissement des accords de contributions, la réussite des projets sera plus facile et la création de partenariats productifs sera favorisée. 
2) Dans le but d’assurer une supervision constante des accords de contributions, il est important que les gestionnaires fassent preuve de dévouement. Un engagement continu, une communication constante avec les promoteurs de projets et une supervision régulière de ces derniers font en sorte que les résultats sont atteints, que les accords de contributions sont plus uniformes et que les membres du personnel exercent une plus grande influence lors de l’établissement de priorités en matière de recherche.
3) L’emploi d’une approche équilibrée en matière de reddition de comptes renforcerait la mise en œuvre du programme. L’habilitation et la délégation appropriées des processus d’approbation et de la supervision des projets libéreraient des ressources qui permettraient d’examiner les projets nouvellement élaborés ou à risques plus élevés, d’affecter les fonds en temps plus opportun et de renforcer la reddition de comptes lorsque la participation aux processus d’approbation et de supervision est fondée sur l’expertise. À l’échelle des accords individuels, l’adoption d’une orientation plus stratégique en matière de reddition de comptes et de production de rapports empêcherait l’éloignement des intervenants, améliorerait la crédibilité du Ministère, réduirait les retards dans les projets et accroîtrait l’efficacité des catégories de bénéficiaires.
4) L’emploi de processus d’approbation et d’examen financier plus efficaces faciliterait la gestion des S et C versées à des catégories de bénéficiaires et accroîtrait leur efficacité. Si les décisions en matière d’affectation des ressources étaient prises à des moments plus opportuns, le Ministère pourrait planifier le versement des S et C et gérer ces dernières de manière responsable, atteindre les résultats du programme, planifier et gérer les possibilités en matière de communication et gérer d’une manière plus efficace les relations avec les partenaires et les intervenants.
Les répondants clés ont mentionné que la simplification et la clarification du processus de déblocage des fonds destinés aux projets à la suite de l’approbation de ces derniers atténuerait les risques associés aux projets (p. ex. risques liés au fait que le projet pourrait ne pas se dérouler comme prévu) et améliorerait la qualité des projets (donner un délai raisonnable pour engager les personnes qui participeront au projet). 
5) La supervision de la haute direction fait en sorte que les projets financés correspondent aux priorités ministérielles.

6) Les partenariats sont importants pour recueillir les ressources financières des S et C, maintenir les partenariats établis et faire progresser les priorités du Ministère.
7) L’atteinte d’un juste équilibre entre la souplesse et la reddition de compte en ce qui concerne la conception et la gestion des catégories de bénéficiaires est importante. La souplesse des S et C versées à des catégories de bénéficiaires permet au Ministère d’atteindre ses objectifs, mais sont à l’origine d’obstacles en matière de reddition de comptes dans l’ensemble des programmes de catégories de bénéficiaires.

8) La sollicitation de propositions de projets renforcerait la mise en œuvre des programmes et contribuerait à leur réussite. La sollicitation de propositions ne doit laisser planer aucun soupçon de favoritisme lors de l’attribution des accords et doit favoriser la participation d’un plus grand nombre d’intervenants aux activités du Ministère.
5.0
CONCLUSIONS

La présente évaluation des subventions et contributions d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires tient compte des exercices financiers 2006‑07 et 2007‑08. Les constatations de l’évaluation permettent de tirer les conclusions générales suivantes à propos de certains aspects des catégories de bénéficiaires : la pertinence, la réussite, le rapport coût-efficacité ainsi que la conception et la mise en œuvre : 
1) Les subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires sont des outils importants qui favorisent la participation des intervenants externes aux activités appuyant les priorités ministérielles. Ces autorisations de catégories de bénéficiaires représentent une grande partie des dépenses liées au S et C ayant été encourues par le Ministère. De plus, leur souplesse, leur vaste portée et la facilité avec laquelle les gestionnaires peuvent s’en prévaloir permettent au Ministère de répondre rapidement et efficacement aux possibilités et aux priorités changeantes ainsi que de combler les lacunes dans l’appui apporté aux S et C d’un bout à l’autre du Ministère.
2) Les catégories de bénéficiaires sont utilisées de façon appropriée pour appuyer les mesures entreprises par les tiers externes dans le but de mettre en œuvre les priorités ministérielles. Aucune donnée ne laisse supposer que les catégories de bénéficiaires servent à entreprendre des activités de programmes du Ministère ou à éviter la création de conditions individuelles destinées à des programmes uniques de S et C.
3) Les catégories de bénéficiaires sont généralement bien gérées et correspondent aux exigences de la Politique sur les paiements de transfert du Conseil du Trésor, qui était en vigueur lors de la période couverte par la présente évaluation. Toutefois, le processus employé par la gestion pour superviser les catégories de bénéficiaires pourrait subir des améliorations. De nombreux outils et processus ont été établis en vue d’assurer que les accords de catégories de bénéficiaires correspondent aux priorités ministérielles, soient bien utilisés et démontrent l’atteinte des résultats prévus. Cependant, les données recueillies indiquent qu’il faut mettre à jour et améliorer certains outils et mécanismes dans le but de mieux définir et de concentrer les efforts du Ministère sur les priorités et les attentes ministérielles en ce qui a trait à la mesure du rendement et à la production de rapports, en plus de simplifier et d’améliorer l’opportunité des étapes initiales des processus d’approbation et d’examen financier. 

4) Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires constituent un moyen rentable d’appuyer les intervenants dans la mise en œuvre des priorités ministérielles. Des gains en efficacité supplémentaires pourraient être réalisés grâce à l’emploi de stratégies d’atténuation des risques plus équilibrées pour la mise en œuvre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires, y compris la délégation de certains pouvoirs d’approbation, la clarification du processus de reddition de comptes et l’utilisation d’accords pluriannuels.
5) Le processus de reddition de comptes pour les catégories de bénéficiaires est clair pour ce qui est de l’approbation des accords et des responsabilités des gestionnaires en matière d’administration des accords individuels. Cependant, la nature vaste des catégories de bénéficiaires fait en sorte que dans l’ensemble la reddition de comptes est imprécise ou n’est pas effectuée. 
6) Les processus qui sont en place pour gérer et surveiller les catégories de bénéficiaires et les accords sont généralement bien compris par les gestionnaires des programmes et les membres du personnel des finances, comme le démontrent leurs connaissances sur le sujet. Cependant, le processus de gestion des catégories de bénéficiaires est moins bien compris par les gestionnaires qui utilisent peu les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. 

7) Le processus de surveillance financière des catégories de bénéficiaires est bien compris par le personnel des Finances même s’il existe une certaine confusion à propos des rôles, des responsabilités et des processus liés aux autorisations financières initiales des accords approuvés, qui sont trop complexes, et des processus de surveillance et d'approbation des paiements relatifs aux projets, qui peuvent occasionner des chevauchements. Il est cependant difficile de déterminer si les rôles joués par les membres du personnel des Finances reflètent la nécessité de l’emploi d’un processus de supervision pour gérer les risques associés à un outil de gestion omniprésent ou s’il existe des moyens de simplifier et de clarifier ces processus pour minimiser les retards relatifs au déblocage des fonds.
8) Les processus ministériels liés à l’approbation et à l’examen financier des projets sont complexes et ne sont pas axés sur les risques liés aux projets, ce qui a causé des retards dans l'approbation et la distribution des G et C aux promoteurs de projets. De plus, cette complexité nuit à la souplesse des catégories de bénéficiaires qui leur permet de répondre aux possibilités et aux priorités changeantes et à la capacité des projets financés à atteindre les résultats souhaités.
9) La conception des catégories de bénéficiaires (plus précisément leur vaste portée et leur souplesse) nuit à la mesure du rendement, à l’évaluation et à la production de rapports à l’échelle des catégories de bénéficiaires. La mesure du rendement est effectuée de façon régulière à l’échelle des accords individuels et, selon les répondants, les catégories de bénéficiaires elles-mêmes contribuent à l’atteinte des priorités ministérielles. Néanmoins, la diversité des résultats appuyés par l’entremise des accords de catégories de bénéficiaires prouve qu’il n’existe pas de processus systématique pour regrouper les résultats de projets et en faire rapport dans le but de démontrer leur contribution à l’atteinte des priorités ministérielles à l’échelle des catégories de bénéficiaires.
10) L’absence de système centralisé de gestion de l’information pour les catégories de bénéficiaires exacerbe davantage les difficultés liées à l’évaluation de ces autorisations de catégories de bénéficiaires et à la mesure de leur rendement. L’information sur le rendement est conservée d’une manière décentralisée et ne peut donc pas être regroupée facilement pour démontrer le rendement pour ce qui est de l’atteinte des réalisations attendues, des activités et des extrants. Cette manière de procéder fait également en sorte qu’il est très difficile d’accéder aux renseignements nécessaires à l’évaluation des S et C versées à des catégories de bénéficiaires (p. ex. les listes de bénéficiaires, les dossiers de projets).
6.0
RECOMMANDATIONS
1)
Le Conseil des SI doit clarifier l’ensemble des obligations de rendre compte pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. La réharmonisation des catégories de bénéficiaires avec la nouvelle architecture des activités de programme et les résultats stratégiques du Ministère constitue une option. Ce faisant, l’obligation générale de rendre compte pour chacune des catégories de bénéficiaires reviendrait au cadre de direction à qui incombe tout d’abord la responsabilité quant aux activités ministérielles à l’appui de chacun des résultats stratégiques du Ministère.

2) 
Le Conseil des SI doit clarifier les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre compte respectives des gestionnaires et du personnel des finances en ce qui concerne l’examen financier, la gestion et la surveillance des accords financés. Une plus grande clarté peut à son tour améliorer les processus en permettant d’éviter le chevauchement au cours des premières approbations financières et dans la gestion des réalisations de projet attendues et des paiements.

3)
Le Conseil des SI doit étudier des moyens de simplifier le processus d’approbations des S et C. À cette fin, il serait nécessaire d’envisager d’axer davantage le processus sur les risques, afin de permettre des approbations tôt dans le processus pour les dépenses de S et C moins discrétionnaires, tout en mettant en œuvre des pouvoirs délégués et en incorporant l’utilisation d’accords pluriannuels au besoin. 

4)
Le Conseil des SI doit élaborer une démarche plus stratégique en vue de la mesure du rendement continue des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Cette démarche doit lier les résultats, les activités et les extrants uniques de projets aux résultats ministériels à court terme pour lesquels la création d’un lien d’attribution est plus facile, afin de souligner clairement le lien logique entre chaque projet et les résultats stratégiques du Ministère. 

5)
Le Conseil des SI doit mettre à jour les outils normalisés destinés aux gestionnaires afin d’assurer qu’ils correspondent à la structure ministérielle actuelle, reflètent les exigences de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert et sont utilisés de façon uniforme dans les programmes et les régions. Dans la mise à jour de ces outils, le Conseil des SI doit tenir compte :
· de la création d’un module de formation normalisé destiné aux gestionnaires qui souhaitent utiliser les catégories de bénéficiaires dans le but d’améliorer la qualité des accords et, par le fait même, réduire le fardeau du personnel des finances et accroître l’efficacité du processus d’examen financier;

· du langage qui incite à définir des résultats clairs et mesurables à des fins de mesure du rendement dans les cas où la collecte de données liées aux résultats peut se faire dans les délais et la portée financière des projets financés; 

· de l’élaboration d’indicateurs normalisés visant à orienter les gestionnaires et les promoteurs de projets dans la mesure de la réussite des projets.

6)
Le Conseil des SI doit créer un système centralisé de gestion de l’information pour suivre l’information financière et celle liée au rendement des accords de S et C versées à des catégories de bénéficiaires, pour faciliter le regroupement et le rapport de cette information aux décideurs ministériels supérieurs, et pour accroître l’accessibilité et l’intégralité de cette information en vue de l’évaluation.

7.0
RÉPONSE DE LA DIRECTION
RÉPONSE DE LA DIRECTION
Les SMA de la Direction générale des finances et des services corporatifs ainsi que de la Direction générale de la gérance de l’environnement (les SMA) seront responsables de la mise en œuvre de la réponse de la direction au nom de toutes les directions générales participantes.
Les réponses proposées aux recommandations sont fondées sur l’ébauche du plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions, qui sera présenté au CEG le 27 mai aux fins d’approbation. Comme les quatre conseils se servent des catégories de bénéficiaires pour financer les projets, les réponses présentées ci‑dessous devraient être mises en œuvre à l’échelle du Ministère (pas seulement à l’échelle du Conseil des SI).

Six recommandations ont été formulées à l’intention du Conseil des services internes (SI) selon les constatations et les conclusions de l’évaluation : 
1. Le Conseil des SI doit clarifier l’ensemble des obligations de rendre compte pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires. La réharmonisation des catégories de bénéficiaires avec la nouvelle architecture des activités de programme et les résultats stratégiques du Ministère constitue une option. Ce faisant, l’obligation générale de rendre compte pour chacune des catégories de bénéficiaires reviendrait au cadre de direction à qui incombe tout d’abord la responsabilité quant aux activités ministérielles à l’appui de chacun des résultats stratégiques du Ministère.
Les SMA sont d’accord avec cette recommandation.
Les obligations de rendre compte pour les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires seront clarifiées grâce à l’élaboration de nouvelles autorisations de S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Ces nouvelles catégories de bénéficiaires doivent être harmonisées à la nouvelle architecture des activités de programme (AAP) et aux résultats stratégiques du Ministère. En raison de cette harmonisation, les conseils opérationnels auront la responsabilité de faire des recommandations au sous-ministre pour ce qui est des priorités des programmes et du financement annuel versé dans le cadre des nouvelles catégories de bénéficiaires. Ils devront également surveiller l’atteinte générale des résultats. Les chefs des directions générales et leurs délégués, appuyés par Finances ministérielles, seront responsables des négociations, de la mise en œuvre et de l’atteinte des objectifs des accords individuels conclus dans le cadre des nouvelles catégories de bénéficiaires.
Responsables : codirigeants – SMA du CDE et des Finances, secrétaires des conseils (DE, PE, SME) seront responsables de la coordination du processus de renouvellement

2. Le Conseil des SI doit clarifier les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre compte respectives des gestionnaires et du personnel des finances en ce qui concerne l’examen financier, la gestion et la surveillance des accords financés. Une plus grande clarté peut à son tour améliorer les processus en permettant d’éviter le chevauchement au cours des premières approbations financières et dans la gestion des réalisations de projet attendues et des paiements.
Le SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Cette recommandation a également été formulée à la suite du travail « Angiogram » qui a été mené lors de l’exercice financier 2008‑09; elle sera une réalisation clé du plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions. Une étape importante appuyant cette recommandation a déjà été effectuée à la suite de l’approbation de la délégation de pouvoirs par le ministre en mars 2009. Sous la direction des Finances ministérielles, les SMA clarifieront les rôles et les responsabilités des gestionnaires et du personnel des finances dans l’élaboration des accords de contributions ainsi que des futurs examens, autorisations et aperçus liés aux finances. Cette clarification permettra de mettre au point un processus clair, documenté et simplifié. Les gestionnaires et les agents financiers seront formés et recevront de l’information dans le but d’assurer que le processus est bien compris et qu’il est appliqué de manière uniforme à l’échelle du Ministère.

Plus précisément, voici ce qui sera accompli par Finances ministérielles :

· Élaboration de séances d’information pour les gestionnaires des programmes et les agents financiers de S et C; celles-ci porteront sur la nouvelle Politique sur les paiements de transfert du Conseil du Trésor, le processus d’approbation des S et C d’EC et le plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions.
· Préparation de séances de formation ou d’assistance professionnelle techniques destinées aux GSF et aux gestionnaires des programmes sur les nouveaux processus d’approbation et les nouvelles procédures financières à respecter (y compris des listes de vérification et un site Web interne « S et C 101 »).
Date d’échéance prévue : août  2009 (pour la clarification des rôles et des processus) 
Responsables : dirigeant – Finances ministérielles, secondées par une équipe représentant adéquatement le Ministère

3. Le Conseil des SI doit étudier des moyens de simplifier le processus d’approbations des S et C. À cette fin, il serait nécessaire d’envisager d’axer davantage le processus sur les risques, afin de permettre des approbations tôt dans le processus pour les dépenses de S et C moins discrétionnaires, tout en mettant en œuvre des pouvoirs délégués et en incorporant l’utilisation d’accords pluriannuels au besoin.

Les SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Le processus de clarification et de simplification des rôles et des responsabilités des gestionnaires et du personnel des finances dans l’élaboration et l’examen, l’approbation et l’aperçu liés aux finances des accords de contributions, dont il est question dans la réponse de la gestion à la deuxième recommandation de l’évaluation, tiendra également compte du processus d’affectation initial et du temps nécessaire à la prise de décisions en matière de financement. Ce processus est une réalisation clé dans le cadre du cinquième thème du plan d’action d’EC concernant la réforme des subventions et des contributions (obtenir la clarté et l’uniformité dans les pratiques).

Les mesures concrètes qui permettront à Environnement Canada de tenir compte de cette recommandation comprennent la rédaction et la diffusion de lignes directrices détaillées pour l’approbation des accords (qui devraient réduire la quantité de signatures requises), la création d’un modèle d’entente de contribution pouvant être consulté sur le site Web interne des S et C ainsi qu’une mise à jour du Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, élaboré par Environnement Canada. Ces mesures visant à simplifier le processus d’approbation peuvent également tenir compte de l’adoption par le Ministère d’une approche axée davantage sur les risques.
Ces mesures réduiront la période de temps nécessaire à l’approbation du versement de la contribution après l’envoi de la demande. Par conséquent, les employés et les bénéficiaires de financement éprouveront moins de frustration en raison des retards et des pratiques de gestion inefficaces.
À l’exercice financier 2009‑10, lorsque les budgets fictifs des S et C pour les « fonds réservés » ont été répartis parmi les conseils en janvier 2009, une étape importante a été franchie. La répartition des fonds destinés aux S et C à l’échelle des programmes a donc pu être effectuée beaucoup plus tôt. Comme il est mentionné ci‑dessus, les processus d’approbation des S et C ont également été simplifiés à la suite de l’approbation de la délégation de pouvoirs en mars 2009.
Cette recommandation tient également compte de la nécessité d’élaborer une approche en matière de gestion des risques pour le processus d’approbation des S et C. Même si l’élaboration d’un cadre de gestion des risques et d’un certain nombre d’outils de gestion des risques sera un élément important du plan d’action d’EC, le but de ce travail est de réduire le fardeau administratif (lorsque possible) et non de simplifier les processus d'approbation.
Date d’échéance prévue : automne 2009 
Responsables : dirigeant – Finances ministérielles, secondées par la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale, et par une équipe représentant adéquatement le Ministère
4. Le Conseil des SI doit élaborer une démarche plus stratégique en vue de la mesure du rendement continue des S et C versées à des catégories de bénéficiaires. Cette démarche doit lier les résultats, les activités et les extrants uniques de projets aux résultats ministériels à court terme pour lesquels la création d’un lien d’attribution est plus facile, afin de souligner clairement le lien logique entre chaque projet et les résultats stratégiques du Ministère.

Les SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Les nouvelles S et C versées à des catégories de bénéficiaires seront harmonisées avec l’architecture des activités de programme et les résultats stratégiques, ce qui facilitera la mesure du rendement. Dans le cadre de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert, une stratégie de mesure du rendement (qui remplace les anciennes exigences du CGRR/CVAR) sera élaborée pour chaque catégorie de bénéficiaires. Cette stratégie sera harmonisée au cadre de mesure du rendement (CMR) pour les activités de programme de l’AAP qui sont financées par ces nouvelles autorisations de catégories de bénéficiaires. Chaque CMR des catégories de bénéficiaires décrira le lien logique entre la gamme d’activités qui pourraient potentiellement être financées par l’entremise des catégories de bénéficiaires et les résultats et les indicateurs de niveau plus modeste harmonisés aux résultats des activités de programme et auxquels les accords des catégories de bénéficiaires peuvent être plus facilement liés. Ces indicateurs communs de niveau plus modeste, qui peuvent servir à mesurer l’atteinte des résultats, seront utilisés dans la mesure du possible.

En plus de la mesure du rendement à l’échelle des catégories de bénéficiaires, les accords de contributions préciseront les réalisations attendues escomptés pour chaque projet individuel et, dans la mesure du possible, détermineront tous les résultats de projets mesurables liés aux résultats de l’AAP (c.-à-d. par l’entremise des résultats communs de niveau plus modeste déterminés grâce au CMR). Les réalisations attendues des projets serviront à justifier le versement du financement au bénéficiaire. 
Conformément aux exigences liées à la sélection des projets, le programme fera en sorte que les projets soient choisis en fonction de l’importance du lien existant entre les réalisations ou les résultats escomptés du projet et les résultats attendus des activités de programme générales de l’AAP. Les requérants devront décrire ces liens dans leur 

demande de financement et les gestionnaires de programmes évalueront l’importance et la validité de ceux-ci en fonction de leurs connaissances sur le sujet. 
Date d’échéance prévue : mars 2010 
Responsables : codirigeants – SMA du CDE et des Finances ministérielles pour le renouvellement des catégories de bénéficiaires, secrétaires des conseils (DE, PE, SME) seront responsables de la coordination du processus de renouvellement
5. Le Conseil des SI doit mettre à jour les outils normalisés destinés aux gestionnaires afin d’assurer qu’ils correspondent à la structure ministérielle actuelle, reflètent les exigences de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert et sont utilisés de façon uniforme dans les programmes et les régions. Dans la mise à jour de ces outils, le Conseil des SI doit tenir compte : 

· de la création d’un module de formation normalisé destiné aux gestionnaires qui souhaitent utiliser les catégories de bénéficiaires dans le but d’améliorer la qualité des accords et, par le fait même, réduire le fardeau du personnel des finances et accroître l’efficacité du processus d’examen financier; 

· du langage qui incite à définir des résultats clairs et mesurables à des fins de mesure du rendement dans les cas où la collecte de données liées aux résultats peut se faire dans les délais et la portée financière des projets financés;
· de l’élaboration d’indicateurs normalisés visant à orienter les gestionnaires et les promoteurs de projets dans la mesure de la réussite des projets.
Les SMA sont d’accord avec cette recommandation. 

Conformément au plan d’action d’EC concernant la réforme des S et C, un certain nombre d’outils sont présentement mis à jour ou élaborés dans le but de respecter les exigences de la Politique sur les paiements de transfert (PPT). Voici les outils qui sont mis à jour ou élaborés dans le cadre du deuxième thème du plan d’action (changement culturel) : 
· Séances d’information sur la gestion des S et C pour les agents de projets et le personnel de soutien administratif des S et C; celles-ci refléteront, parmi les autres mises à jour, le plan d’action d’EC concernant la réforme des S et C, la PPT ainsi que le nouveau processus d’approbation simplifié des S et C pour les gestionnaires;
· Séances de formation technique ont déjà été offertes aux experts des S et C des Finances ministérielles; un suivi de ces séances est effectué grâce à des mises à jour interactives bimensuelles;

· Séances de formation sur l’approche de gestion des risques (voir plus bas)

· Communication régulière des objectifs et du progrès de la réforme des S et C au conseil de gestion.
Voici les outils qui sont mis à jour ou élaborés dans le cadre du quatrième thème du plan d’action : 
· Une approche de gestion des risques normalisée et un certain nombre d’outils d’évaluation des risques, élaborés en collaboration avec les gestionnaires de premier niveau.
Voici les outils qui sont mis à jour ou élaborés dans le cadre du cinquième thème du plan d’action : 
· Lignes directrices détaillées pour l’approbation des accords;
· Accord de contribution type;
· Mise à jour du Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions d’Environnement Canada;
· Procédures écrites concernant le dépôt direct et les avances de fonds;
· Formulaires de demande, rapports et exigences en matière de vérification normalisés.
Les SMA demanderont l’avis et les suggestions de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation et de la Direction générale de la gestion ministérielle pour l’élaboration des outils, ce qui incitera les gestionnaires à incorporer des indicateurs et des résultats clairs et mesurables dans l’élaboration des accords.

Date d'échéance prévue : automne 2009, pour la première série de séances d’information et d’outils; mars 2010 pour la formation; la formation sur les outils de gestion de risques commencera en 2010‑11, à la suite de l’essai des outils en 2009‑10.
Responsables : thèmes 2 et 5 – Finances ministérielles, secondées par la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale; thème 4 – codirigeants, la Division de sensibilisation, la Direction générale de l'intendance environnementale, et Finances ministérielles
6. Le Conseil des SI doit créer un système centralisé de gestion de l’information pour suivre l’information financière et celle liée au rendement des accords de S et C versées à des catégories de bénéficiaires, pour faciliter le regroupement et le rapport de cette information aux décideurs ministériels supérieurs, et pour accroître l’accessibilité et l’intégralité de cette information en vue de l’évaluation.
Les SMA sont d’accord avec cette recommandation.

L’élaboration d’un système centralisé de gestion de l’information liée au S et C permettant d’effectuer le suivi de l’information financière et de celle liée au rendement et aux projets est un résultat clé du septième thème du plan d’action d’EC concernant la réforme des S et C (améliorer l’accès et l’efficience des bénéficiaires grâce à la technologie). Ce nouveau système sera utile aux demandeurs et aux bénéficiaires de financement, aux gestionnaires de programme ainsi qu’aux agents financiers. Il contiendra les renseignements liés à tous les projets et les dépenses concernant les S et C d’EC, y compris l’information sur les projets et les dépenses liées aux nouveaux programmes de financement et aux nouvelles catégories de bénéficiaires.
La première étape de l’élaboration de ce système consiste à la mise en place d’un processus administratif et à l’élaboration d’une analyse des besoins principalement axés sur les programmes de financement communautaire établis, lors de l’exercice financier 2009-10. Le financement de cette première étape a été reconnu comme étant une priorité par le Conseil de la DE. 
Au fur et à mesure que des nouvelles catégories de bénéficiaires seront élaborées lors de cet exercice financier, les besoins de la gestion de l’information en matière de S et C de ce genre seront intégrés à l’analyse du processus administratif.
Les résultats découlant des mesures entreprises lors de cet exercice financier permettront la création d’une analyse de rentabilisation visant à élaborer un système qui sera utilisé à l’échelle ministérielle. La création d’un tel système nécessite des fonds importants; une demande de financement sera présentée à la haute direction aux fins d’examen. En évaluant les différentes options liées à la création du nouveau système de gestion de l’information, EC vérifiera si l’adoption de modèles utilisés par d’autres ministères gouvernementaux est appropriée.

Date d’échéance prévue : mars 2010 (analyse de rentabilisation); EC vise à lancer le nouveau système en 2011‑12; si l’analyse de rentabilisation n’est pas acceptée, le Ministère continuera d’utiliser les systèmes existants, les nouvelles catégories de bénéficiaires et les nouveaux outils de gestion des risques aux systèmes existants y seront intégrés.
Responsables : Dirigeants – Division de sensibilisation, Direction générale de l'intendance environnementale, avec DDPI et Finances ministérielles
Annexe 1
Éléments et questions évalués
	
Questions évaluées
	
Indicateurs
	
Sources de données

	
	
	

	Pertinence

	1. Est-ce que les subventions et contributions versées aux catégories de bénéficiaires sont nécessaires à l’appui des tiers dans la mise en œuvre des priorités ministérielles liées à la recherche et au développement/au développement durable/aux engagements à l’échelle internationale?

· Dans quelle mesure les S et C versées à des catégories de bénéficiaires chevauchent-elles d’autres sources de financement pour appuyer ces groupes?

· Pourquoi une catégorie de contributions a‑t‑elle été choisie plutôt qu’une autre source de financement?
	· Preuves de l’existence de S et C internes et externes similaires

· Démonstration de l’utilité et de la pertinence du programme/des mécanismes de financement

· Commentaires du personnel des programmes 

· Quantité de programmes et d’accords de contributions qui font partie des catégories
	· Examen documentaire
· Entrevues

	2. Dans quelle mesure les S et C versées à des catégories de bénéficiaires appuient-elles les projets correspondant aux priorités ministérielles? 

· Est-ce que les catégories de bénéficiaires utilisées pour appuyer les accords correspondent directement aux activités de programme? 
	· Correspondance des accords avec les objectifs du programme et du Ministère

· Présence de lacunes dans le traitement des objectifs des catégories de bénéficiaires

· Portée analysée et ciblée

· Portée et activités liées aux exigences environnementales

· Commentaires du personnel des programmes

· Quantité d’accords et de programmes de contributions correspondant directement aux activités de programme

· Quantité d’accords devant être évalués en vertu des programmes auxquels ils sont alignés
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Entrevues 


	Réussite

	3. Dans quelle mesure les résultats prévus des projets financés ont-ils été atteints grâce aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires? 

· Dans quelle mesure les projets financés ont-ils contribué à l’atteinte des objectifs ministériels?
	· Preuves sur les extrants attendus et les résultats atteints

· Commentaires du personnel des programmes et des bénéficiaires
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Entrevues

	4. Est-ce que des résultats involontaires (positifs ou négatifs) se sont produits à l'échelle des S et C versées à des catégories de bénéficiaires ou à l’échelle des accords individuels? 

· Est-ce que des mesures ont été entreprises pour réagir face à ces résultats?
	· Présence/absence de résultats involontaires

· Documents sur les actions entreprises par la gestion ou les leçons apprises tirées des résultats involontaires

· Commentaires du personnel des programmes et des bénéficiaires 
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Entrevues

	Rapport coût-efficacité

	5. Existe-t-il d’autres moyens d’appuyer les tiers dans la mise en œuvre des priorités du Ministère?

· Si l’offre des S et C versées à des catégories de bénéficiaires se poursuit, leur efficacité pourrait-elle être améliorée?
	· Analyses des solutions et des occasions en matière de mise en œuvre 

· Commentaire du personnel des Finances et des programmes
	· Examen documentaire

· Entrevues

	6. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont généré des éléments utiles grâce au financement du gouvernement fédéral?
	· Analyse des coûts des programmes par rapport à l’atteinte des résultats

· Emploi d’un processus de sélection pour les secteurs prioritaires 
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Analyse terminée pour les questions liées aux résultats 
   (nº 3)

	7. Quels sont les avantages et les inconvénients découlant de l’utilisation d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires pour appuyer les tiers dans la mise en œuvre des priorités du Ministère?

· Est-ce que les avantages l’emportent sur les inconvénients?

· Quelles sont les incidences de cette approche sur l’évaluation, la reddition de comptes et la production de rapport?
	· Détermination de la pertinence des catégories de bénéficiaires

· Détermination des forces et des faiblesses réelles ou potentielles des catégories de bénéficiaires

· Existence de stratégies de gestion des risques pour atténuer les répercussions des inconvénients

· Commentaires du personnel des programmes 
	· Examen documentaire

· Entrevues


	Conception et mise en œuvre 

	8. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires font état de réalisations attendues et de résultats escomptés clairs? 

· Est-ce que les accords financés déterminent clairement les réalisations attendues et les résultats prévus?

· Dans quelle mesure les accords financés visent-ils à atteindre des objectifs communs?
	· Présentation des réalisations attendues et des résultats prévus des programmes/des projets

· Concordance entre les objectifs définis dans les accords financés

· Commentaires du personnel des programmes, des bénéficiaires et des demandeurs refusés
	· Examen documentaire

· Examen des dossiers

· Entrevues 

	9. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont été mises en œuvre comme elles ont été conçues?
· Est-ce qu’il y a des processus en place pour gérer et superviser l’application du CIRV à l’échelle des accords individuels?
	· Démontrer si le programme/projet a été mis en œuvre comme il a été conçu

· Commentaires du personnel du programme et des bénéficiaires

· Mesure dans laquelle les conditions définissent les processus destinés à gérer/superviser la mise en œuvre du CIRV
	· Examen documentaire (y compris les conditions des catégories de bénéficiaires et du CIRV)

· Examen des dossiers

· Entrevues

	10. Est-ce que les données liées au rendement des accords de catégories de bénéficiaires qui ont été recueillies concernent les activités/les résultats? Si tel est le cas, est-ce que la haute direction/les décideurs supérieurs se servent de cette information?

· Dans quelle mesure l’information liée au rendement est-elle regroupée pour démontrer les progrès réalisés dans l’atteinte de résultats à moyen terme précis? 
	· Présence d’un système complet de données sur le rendement

· Décisions fondées sur l’information liée au rendement

· Commentaires du personnel des Finances, du personnel des programmes et des bénéficiaires
	· Examen documentaire

· Entrevues

	11. Qui est responsable des S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Est-ce que les rôles et les responsabilités de tous les groupes mobilisés sont clairs? 

· Est-ce qu’un cadre de reddition comptes approprié est en place?

· Est-ce qu’il y a des facteurs qui nuisent ou qui renforcent la reddition de comptes?
	· Structure de gestion du programme définie pour les catégories de bénéficiaires qui est connue par les employés

· Commentaires du personnel des Finances/des programmes, des bénéficiaires et des demandeurs refusés
	· Examen documentaire

· Entrevues

	12. Quelles sont les meilleures pratiques et les leçons apprises découlant des S et C versées à des catégories de bénéficiaires?
	· Détermination des leçons apprises et des meilleures pratiques

· Détermination des forces et des faiblesses

· Facteurs ayant contribué/nui à l’atteinte des résultats

· Commentaires du personnel des Finances/des programmes et des bénéficiaires
	· Examen documentaire

· Entrevues
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Annexe 3
Guides d’entrevue
GESTIONNAIRES DE PROGRAMMES MINISTÉRIELS
Introduction

La Direction de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada effectue présentement une évaluation des programmes de subventions et de contributions d’Environnement Canada (S et C) versées à des catégories de bénéficiaires pour les exercices financiers 2006‑07 et 2007‑08. Voici les quatre programmes de S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires : 
· Subventions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· Contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· Contributions destinées à appuyer des projets environnementaux et des projets de développement durable; 
· Contributions destinées à aider le Canada à respecter ses engagements à l’échelle internationale. 
À Environnement Canada, les programmes de catégories de bénéficiaires appuient les subventions et les contributions individuelles ou les programmes plus vastes qui utilisent les autorisations de catégories de bénéficiaires pour leurs contributions. La liste complète des programmes de catégories de bénéficiaires est contenue dans l’annexe ci‑joint (annexe 1). 
Comme vous êtes un représentant du Ministère et avez déjà utilisé les programmes de catégories de bénéficiaires, nous souhaitons recueillir vos commentaires à propos d’éléments tels que la pertinence et la mise en œuvre continues du programme, de même que la mesure dans laquelle les catégories de bénéficiaires contribuent à l’atteinte des objectifs du Ministère. Lorsque vous répondrez aux questions d’entrevue, veuillez vous inspirer de vos expériences antérieures avec les S et C versées à des catégories de bénéficiaires et donnez des exemples précis, lorsque possible. 
Contexte
Pour commencer, nous aimerions en savoir plus sur les responsabilités que vous remplissez au sein du Ministère et la nature de votre participation aux programmes de catégories de bénéficiaires.
1. Veuillez décrire brièvement les principaux secteurs d’activités de votre programme au sein d’Environnement Canada (Remarque : si les répondants ont changé d’emploi, mettre l’accent sur les secteurs de programme précédents qui ont utilisé les programmes de catégories de bénéficiaires).
2. À Environnement Canada, quelle était la nature de votre participation aux programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires?
· À quelle catégorie de bénéficiaires avez-vous participé? (voir l’annexe 1)
· Quel genre d’activités de projet votre programme appuie-t-il par l’entremise des programmes de catégories de bénéficiaires?
· Les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont-elles utilisées pour appuyer des accords qui correspondent directement aux activités de programme? Pouvez-vous donner des exemples?
Pertinence
3. Selon vous, est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont nécessaires à l’appui des personnes, des organismes et d’autres ordres de gouvernement dans la mise en œuvre des priorités ministérielles?
· Est-ce que tous les secteurs ciblés par les catégories de bénéficiaires ont besoin du même niveau de soutien (recherche et développement, développement durable, engagements à l’échelle internationale)?
· Dans quelle mesure les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires chevauchent-ils ou reproduisent-ils inutilement d’autres sources de financement dans l’appui de ces groupes?
4. Qu’est-ce qui a fait en sorte qu’un programme de catégories de bénéficiaires, et non une autre source de financement, a été choisi pour appuyer l’accord auquel vous avez participé?
5. Selon vous, dans quelle mesure les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires appuient-ils des projets correspondant aux priorités ministérielles? Veuillez expliquer votre réponse.
Conception et mise en oeuvre
6. Selon vous, dans quelle mesure les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont-ils mis en œuvre comme ils ont été conçus? Veuillez expliquer votre réponse.
7. Connaissez-vous des processus qui ont été mis en place dans le but d’assurer une gestion et une surveillance appropriées des paiements de transfert à l’échelle des catégories de bénéficiaires individuelles? (Question incitative : les processus peuvent être liés à la mise en œuvre, à la gouvernance, à la reddition de comptes, à la gestion des risques, à la mesure du rendement et à la production de rapports relatives aux programmes).
8. Est-ce que les conditions des catégories de bénéficiaires sont bien adaptées au genre de projets que votre division souhaite appuyer?
· Dans quelle mesure les bénéficiaires de financement doivent-ils modifier leurs projets dans le but que ceux-ci respectent les conditions de catégories de bénéficiaires? Veuillez expliquer votre réponse. 

9. Dans quelle mesure les accords finances définissent-ils clairement les réalisations attendues et les résultats/objectifs prévus?
· De manière générale, est-ce que des indicateurs sont élaborés et clairement définis pour les projets appuyés par l’entremise des catégories de bénéficiaires?
10. Est-ce que les données recueillies sur le rendement des accords de catégories de bénéficiaires concernent les activités et les résultats? Quels genres de données sont disponibles?
· Est-ce que l’information recueillie est utilisée pour informer la haute direction/les décideurs supérieurs? Si tel est le cas, de quelle manière cette information est-elle transmise?

· Est-ce que l’information liée au rendement est regroupée pour démontrer les progrès réalisés dans l’atteinte de résultats ministériels précis? Veuillez expliquer votre réponse.
11. Qui est responsable des programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Est-ce que vous connaissez bien les rôles et les responsabilités des autres tiers participant à la mise en œuvre des programmes?
· Est-ce qu’il y a des facteurs qui nuisent ou qui renforcent la reddition de comptes liée aux programmes de catégories de bénéficiaires? Si tel est le cas, veuillez les décrire.
Réussite
12. Dans quelle mesure les résultats prévus des projets financés ont-ils été atteints grâce aux programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Veuillez expliquer votre réponse.

13. Dans quelle mesure croyez-vous que les projets financés ont contribué à la mise en œuvre des politiques ministérielles? Veuillez expliquer votre réponse.

14. Est-ce que les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont entraîné des effets involontaires (positifs ou négatifs)?
· Est-ce que des mesures ont été entreprises en raison de ces résultats involontaires?

· Est-ce que des effets involontaires ont été entraînés par des accords individuels?

Rapport coût-efficacité/Solutions de rechange
15. Selon vous, existe-t-il d’autres moyens d’appuyer les personnes, les organismes et les autres ordres de gouvernement dans la mise en œuvre des priorités du Ministère?

16. De quelle manière l’efficacité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires pourrait-elle être accrue? 
17. Quels sont les avantages et les inconvénients découlant de l’utilisation d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires plutôt que d’une approche fondée sur un programme précis de S et C?
· Selon vous, est-ce que les avantages l’emportent sur les inconvénients? 

18. Quelles sont les incidences de l’emploi d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires sur l’évaluation, la reddition de comptes et la production de rapports?

· Par rapport à d’autres programmes de paiements de transfert, est-ce que ces tâches étaient plus faciles ou plus difficiles à accomplir dans le cadre des programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Pourquoi?
19. Quelles sont quelques-unes des meilleures pratiques et leçons apprises qui pourraient être appliquées à d’autres initiatives similaires?
Conclusion
20. Avez-vous d’autres commentaires?

Merci

REPRÉSENTANTS DES FINANCES
Introduction

La Direction de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada effectue présentement une évaluation des programmes de subventions et de contributions d’Environnement Canada (S et C) versées à des catégories de bénéficiaires pour les exercices financiers 2006‑07 et 2007‑08. Voici les quatre programmes de S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires : 
· Subventions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· Contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· Contributions destinées à appuyer des projets environnementaux et des projets de développement durable; 
· Contributions destinées à aider le Canada à respecter ses engagements à l’échelle internationale. 

À Environnement Canada, les programmes de catégories de bénéficiaires appuient les subventions et les contributions individuelles ou les programmes plus vastes qui utilisent les autorisations de catégories de bénéficiaires pour leurs contributions. La liste complète des programmes de catégories de bénéficiaires est contenue dans l’annexe ci‑joint (annexe 1). 
Comme vous êtes membre de la communauté des finances du Ministère et que vous avez la responsabilité de gérer les accords dans le cadre des programmes de catégories de bénéficiaires, nous souhaitons recueillir vos commentaires à propos d’éléments tels que la pertinence et la mise en œuvre continues du programme, de même que la mesure dans laquelle les catégories de bénéficiaires contribuent à l’atteinte des objectifs du Ministère. Lorsque vous répondrez aux questions d’entrevue, veuillez vous inspirer de vos expériences antérieures avec les S et C versées à des catégories de bénéficiaires et donnez des exemples précis, lorsque possible. Si vous croyez que les commentaires d’autres membres de votre équipe pourraient aider à répondre à certaines questions, vous pouvez leur demander de participer à l’entrevue.
Contexte
1. Veuillez décrire brièvement la nature de votre participation aux programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires au sein d’Environnement Canada.
· À quelle catégorie de bénéficiaires avez-vous participé?
Pertinence
2. Selon vous, est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont nécessaires à l’appui des personnes, des organismes et d’autres ordres de gouvernement dans la mise en œuvre des priorités ministérielles (recherche et développement, développement durable, engagements à l’échelle internationale)?
· Est-ce que tous les secteurs ciblés par les catégories de bénéficiaires ont besoin du même niveau de soutien?
· Dans quelle mesure les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires chevauchent-ils ou reproduisent-ils inutilement d’autres sources de financement dans l’appui de ces groupes?
3. Selon vous, quelles sont les principales raisons expliquant pourquoi les gestionnaires de programmes choisissent de financer leurs programmes par l’entremise de S et C versées à des catégories de bénéficiaires plutôt que par l’entremise d’un autre programme de paiements de transfert?
4. Selon vous, dans quelle mesure les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires appuient-ils des projets correspondant aux priorités ministérielles? Veuillez expliquer votre réponse.
5. Est-ce que les S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont utilisées pour appuyer des accords qui correspondent directement aux activités de programme? Pouvez-vous donner des exemples?
Conception et mise en oeuvre
6. Selon vous, dans quelle mesure les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires sont-ils mis en œuvre comme ils ont été conçus? Veuillez expliquer votre réponse.
7. Connaissez-vous des processus qui ont été mis en place dans le but d’assurer une gestion et une surveillance appropriées des paiements de transfert à l’échelle des catégories de bénéficiaires individuelles? (Question incitative : les processus peuvent être liés à la mise en œuvre, à la gouvernance, à la reddition de comptes, à la gestion des risques, à la mesure du rendement et à la production de rapports relatives aux programmes).
8. Dans quelle mesure les accords financés définissent-ils clairement les réalisations attendues et les résultats/objectifs prévus?
· De manière générale, est-ce que des indicateurs sont élaborés et clairement définis pour les projets appuyés par l’entremise des catégories de bénéficiaires?
9. Est-ce que les données recueillies sur le rendement des accords de catégories de bénéficiaires concernent les activités et les résultats? Quels genres de données sont disponibles?
· Est-ce que l’information recueillie est utilisée pour informer la haute direction/les décideurs supérieurs? Si tel est le cas, de quelle manière cette information est-elle transmise?

· Est-ce que l’information liée au rendement est regroupée pour démontrer les progrès réalisés dans l’atteinte de résultats ministériels précis? Veuillez expliquer votre réponse.
10. Qui est responsable des programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Est-ce que vous connaissez bien les rôles et les responsabilités des autres tiers participant à la mise en œuvre des programmes?
· Est-ce qu’il y a des facteurs qui nuisent ou qui renforcent la reddition de comptes liée aux programmes de catégories de bénéficiaires? Si tel est le cas, veuillez les décrire.
Réussite
11. Dans quelle mesure croyez-vous que les projets financés ont contribué à la mise en œuvre des politiques ministérielles? Veuillez expliquer votre réponse.
12. Est-ce que les programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires ont entraîné des effets involontaires (positifs ou négatifs)?
· Est-ce que des mesures ont été entreprises en raison de ces résultats involontaires?

· Est-ce que des effets involontaires ont été entraînés par des accords individuels?
Rapport coût-efficacité/Solutions de rechange
13. Selon vous, existe-t-il d’autres moyens d’appuyer les personnes, les organismes et les autres ordres de gouvernement dans la mise en œuvre des priorités du Ministère?

14. De quelle manière l’efficacité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires pourrait-elle être accrue? 
15. Quels sont les avantages et les inconvénients découlant de l’utilisation d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires plutôt que d’une approche fondée sur un programme précis de S et C?

· Selon vous, est-ce que les avantages l’emportent sur les inconvénients? 
16. Quelles sont les incidences de l’emploi d’une approche fondée sur les catégories de bénéficiaires sur l’évaluation, la reddition de comptes et la production de rapports?

· Par rapport à d’autres programmes de paiements de transfert, est-ce que ces tâches étaient plus faciles ou plus difficiles à accomplir dans le cadre des programmes de S et C versées à des catégories de bénéficiaires? Pourquoi?
17. Quelles sont quelques-unes des meilleures pratiques et leçons apprises qui pourraient être appliquées à d’autres initiatives similaires?
Conclusion
18. Avez-vous d’autres commentaires?
Merci
BÉNÉFICIAIRES
Introduction

La Direction de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada effectue présentement une évaluation des programmes de subventions et de contributions d’Environnement Canada (S et C) versées à des catégories de bénéficiaires pour les exercices financiers 2006‑07 et 2007‑08. Voici les quatre programmes de S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires : 
· Subventions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· Contributions à l’appui des activités de recherche – développement en environnement;
· Contributions destinées à appuyer des projets environnementaux et des projets de développement durable; 
· Contributions destinées à aider le Canada à respecter ses engagements à l’échelle internationale. 

À Environnement Canada, les programmes de catégories de bénéficiaires appuient les subventions et les contributions individuelles ou les programmes plus vastes qui utilisent les autorisations de catégories de bénéficiaires pour leurs contributions. La liste complète des programmes de catégories de bénéficiaires est contenue dans l’annexe ci‑jointe (annexe 1). 
Nos dossiers indiquent que vous avez reçu du financement de la part du gouvernement fédéral par l'entremise de l’un des programmes de S et C d’Environnement Canada versées à des catégories de bénéficiaires. Par conséquent, nous souhaitons recueillir vos commentaires à propos d’éléments tels que la mise en œuvre du programme et la mesure dans laquelle ce dernier a contribué à la réussite de votre projet. Lorsque vous répondrez aux questions d’entrevue, veuillez vous inspirer de vos expériences antérieures avec les S et C versées à des catégories de bénéficiaires et donnez des exemples précis, lorsque possible.
Contexte
1. Décrivez brièvement la nature du projet pour lequel vous avez reçu du financement fédéral par l’entremise d’une subvention ou d’une contribution versée à des catégories de bénéficiaires.
· Aviez-vous déjà utilisé ce programme de financement? Si tel est le cas, veuillez décrire vos expériences antérieures.
· Est-ce que votre projet est mis en œuvre en partenariat avec d’autres personnes ou d’autres groupes? Veuillez décrire ces partenariats.
Pertinence
2. Selon vous, est-il nécessaire que des programmes fédéraux appuient des projets tels que le vôtre? Pourquoi?
· Selon votre expérience, est-ce que ce genre de financement fédéral chevauche ou reproduit inutilement d’autres sources de financement (fédérales ou non fédérales)?
Conception et mise en œuvre 
3. Est-ce que vous avez été informé dès le départ de la manière dont le financement serait versé?
· Par l’entremise de quels modes de communication cette information vous a-t-elle été transmise?
4. Est-ce que le versement du financement par l’entremise de ce mécanisme s’est déroulé comme prévu? Si tel n’est pas le cas, veuillez décrire ce qui s’est déroulé différemment.
5. Est-ce que les conditions du financement étaient bien adaptées à votre projet?
· Est-ce que l’approche que vous avez employée dans le cadre de votre projet a dû subir des modifications pour se conformer aux conditions du programme de financement? Veuillez expliquer votre réponse.
6. Dans quelle mesure votre projet définit-il clairement les réalisations attendues et les résultats prévus?
· Est-ce que des indicateurs ont été élaborés et clairement définis pour votre projet?
· Si tel n’est pas le cas, veuillez expliquer pourquoi il en est ainsi.
7. Est-ce que les données sur le rendement recueillies dans le cadre de votre projet concernent les activités/résultats?

· Quels types de données sont disponibles?
· De quelle manière cette information est-elle transmise à Environnement Canada? 
8. Dans quelle mesure comprenez-vous vos rôles et vos responsabilités dans le cadre de ce mécanisme de financement, tels que définis dans les conditions de votre accord de contribution?

· Est-ce que vous connaissez bien les rôles et les responsabilités des autres tiers participant à la mise en œuvre de ce mécanisme de financement fédéral?
· Que connaissez-vous à propos du rôle d’Environnement Canada?
Réussite
9. Dans quelle mesure votre projet a-t-il atteint les résultats prévus? Veuillez fournir des détails à ce sujet.

· Est-ce que ces résultats auraient été atteints si le financement n’avait pas été versé par l’entremise de ce mécanisme?

10. Est-ce que votre projet a entraîné des effets involontaires (positifs ou négatifs)? Si tel est le cas, veuillez décrire ces effets. 

· Est-ce que des mesures ont été prises en raison de ces effets involontaires?
Rapport coût-efficacité/Solutions de rechange
11. Existe-t-il d’autres moyens d’atteindre les objectifs de votre projet?

12. De quelle manière l’efficacité du programme de financement pourrait-elle être accrue en ce qui concerne par exemple les accords de contributions ou la manière d’accéder aux fonds (processus administratifs)? Veuillez décrire les façons d’y parvenir.

13. Dans l’ensemble, quelles sont les forces et les faiblesses de ce mécanisme de financement?
Conclusion
14. Avez-vous d’autres commentaires?
Merci

Annexe 4
Sommaire des constatations
	Questions évaluées (QE)
	Atteint
	Progrès réalisés, attention requise
	Peu de progrès réalisés, attention prioritaire requise
	Sans objet

	Pertinence : 

	QE1  Nécessité des S et C versées à des catégories de bénéficiaires
	(
	
	
	

	QE2  Correspondance avec les priorités ministérielles
	(
	
	
	

	Réussite : 

	QE3  Atteinte des résultats du projet
	(
	
	
	

	QE3  Atteinte des objectifs du Ministère
	
	(
	
	

	QE4  Résultats involontaires 
	
	
	
	(

	Rapport coût-efficacité : 

	QE5  Solutions de rechange/efficacité accrue
	
	(
	
	

	QE6  Éléments utiles élaborés grâce au financement fédéral
	(
	
	
	

	QE7  Avantages et inconvénients
	
	
	
	(

	QE7  Évaluation, reddition de comptes et production de rapports
	
	
	(
	

	Conception et mise en œuvre : 

	QE8  Détermination des réalisations attendues et des résultats prévus
	(
	
	
	

	QE9  Mises en œuvre comme elles ont été conçues
	
	(
	
	

	QE10  Mesure du rendement et  production de rapports
	
	(
	
	

	QE11  Reddition de comptes
	
	(
	
	

	QE12  Meilleures pratiques et leçons apprises
	
	
	
	(


Intrants





Extrants des S et C versées à des catégories de bénéficiaires�Accords de catégories de bénéficiaires





Activités liées aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires�Soumissions et traitements des demandes de financement, affectation des fonds, supervision continue





Résultat à court terme�Résultat découlant directement de l’initiative ou du programme financé par l’entremise des accords





Activités�Processus opérationnels ou administratifs qui produisent des extrants grâce aux S et C versées à des catégories de bénéficiaires 





Résultat stratégique�L’un de 3 résultats les plus importants auquel toutes les activités et les résultats ministériels sont harmonisés





Résultat à moyen terme�Déterminé dans chaque accord de S et C et lié à l’un des 


169 RPAR





Extrants�Produits ou services découlant des activités financées





Résultat ultime�L’un des 8 résultats liés aux trois conseils de gestion prioritaires du Ministère





Résultat à long terme�Lié à l’un des 39 RPAR, qui englobent 


les résultats clés du Ministère






































� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Environnement Canada, Ottawa. 


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Environnement Canada, Ottawa.


� Les descriptions des quatre catégories sont inspirées de leurs conditions respectives; celles-ci sont présentées dans les annexes B, C, D et E d’Environnement Canada, 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa.


� Environnement Canada, 2007, Rapport ministériel sur le rendement 2006�07, Ottawa, p.16.


� Environnement Canada, 2008, Rapport ministériel sur le rendement 2007�08, Ottawa, Tableau 2, p. 56.


� Environnement Canada, 2007, Vers une gestion et une responsabilisation améliorées des subventions et contributions d’EC, [PowerPoint], Ottawa.


� Environnement Canada, 2007, Vers une gestion et une responsabilisation améliorées des subventions et contributions d’EC, [PowerPoint], Ottawa.


� Ibid.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Environnement Canada, Ottawa.


� Les nombres associés aux résultats stratégiques et ultimes, ainsi qu’au RPAR et au PPAR, et qui sont présentés dans ce modèle logique sont tirés de l’AAP 2007�08 du Ministère. 


� Deux programmes de la Stratégie emploi jeunesse (Horizons sciences, Service écojeunesse international) n’ont pas été inclus dans la base de l’enquête de l’examen des dossiers, car ils ne font plus partie des catégories de bénéficiaires d’EC et ont fait l’objet d’une évaluation séparée dans le cadre de leurs propres conditions.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, Annexe G. 


� Secrétariat du Conseil du Trésor, 2008, Directive sur les paiements de transfert, 2008, (� HYPERLINK "http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14208&section=text" ��http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14208&section=text�), sections 6.3.1 et 6.8.2, 1er octobre 2008.


� Secrétariat du Conseil du Trésor, 2002, Guide sur les subventions, contributions et autres paiements de transfert, Ottawa, section 8.5.2.





� Environnement Canada, 2001, Vérification et évaluation de la catégorie de contributions destinées à appuyer des projets d’environnement et de développement durable. Ottawa; Environnement Canada, 2003, Vérification des subventions et contributions de catégories 301, 302, 304 et 305. Ottawa; Environnement Canada, 2005, Suivi de la vérification et de l'évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires. Ottawa.


� Lors de la période couverte par la présente évaluation, les activités ministérielles étaient structurées en fonction d’une structure de gestion axée sur les résultats (SGAR). Celle-ci est composée de sous-éléments de projets axés sur les résultats (SEPAR), qui représentent les plus petits éléments de la structure axée sur les résultats où les résultats à court terme liés à la planification des activités sont établis, de plans de projets axés sur les résultats (PPAR), qui englobent 169 énoncés de résultats à moyen terme auxquels les SEPAR sont harmonisés, et de 39 résultats de plus haut niveau représentés par les regroupements de projets axés sur les résultats (RPAR), qui englobent les groupes de PPAR. Tous les niveaux de la SGAR ont été harmonisés aux trois résultats stratégiques du Ministère.


� Secrétariat du Conseil du Trésor, 2006, Des lourdeurs administratives à des résultats clairs : rapport du Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral, Ottawa.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Environnement Canada, Ottawa, pp. 4–5.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Environnement Canada, Ottawa, p. 80.


� Quelques répondants du groupe des programmes et du groupe des finances ont mentionné que les contributions à l’appui des engagements à l’échelle internationale du Canada ne seraient peut�être plus nécessaires dans le cadre de la nouvelle Politique sur les paiements de transfert; ces cotisations seraient maintenant versées par l’entremise de contrats. Cette affirmation est incorrecte, car les contrats ne peuvent être utilisés de cette manière et la nouvelle Politique sur les paiements de transfert, en vigueur depuis le 1er octobre 2008, autorise que des fonds soient versés à d’autres ordres de gouvernement, à des organisations internationales ainsi qu’à des peuples autochtones (section 3.1).


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, p.78.


� Environnement Canada, 2007, Vers une gestion et une responsabilisation améliorées des subventions et contributions d’EC, [PowerPoint], Ottawa.


� Environnement Canada, 2007, Vers une gestion et une responsabilisation améliorées des subventions et contributions d’EC, [PowerPoint], Ottawa, diapositive 12.


� Les autres résultats comprennent ceux liés au Conseil des Services internes et au Conseil des changements climatiques; ce dernier n’existe plus.


� Par exemple, les dossiers liés aux accords qui contenaient un formulaire d’approbation des subventions et des contributions fournissaient un résumé descriptif de l’accord, de même que  l’analyse de l’admissibilité du bénéficiaire, de l’objet et de l’admissibilité du projet ainsi que de l’évaluation des priorités et des risques du projet.


� Environnement Canada, 2005, Suivi de la vérification et de l’évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires, Ottawa.


� Secrétariat du Conseil du Trésor, 2000, Politique sur les paiements de transfert, Ottawa.


� Ces dossiers contenaient le genre de rapports suivants : rapport final (42 %); rapport intérimaire ou rapport sur les progrès ou sur les activités (38 %); rapports annuels (17 %).


� La nature des extrants diffère considérablement selon les objectifs et les activités des accords. Voici des exemples de différents extrants : études de recherche et collecte de données, élaboration de produits (p.ex. sites Web, cadre de planification), activités/consultations/ perfectionnement professionnel, mises à jour/maintenance des infrastructures, appartenance du Canada à des organisations/fonds internationaux.


� Ce pourcentage est considérablement plus élevé que le pourcentage de dossiers contenant des études liées à l’évaluation (15 %), car les données descriptives des résultats (contenues p. ex. dans les rapports finaux, les rapports annuels et la correspondance) ont été inclues dans l’évaluation en tant que « preuves des résultats », même si ces dernières ne sont pas exclusivement tirées des preuves de l’évaluation.


� Cependant il est important de mentionner que la nouvelle Politique sur les paiements de transfert (1er octobre 2008) n’était pas en vigueur lors de la période de temps couverte par la présente évaluation.


� Environnement Canada, 2007, Rapport ministériel sur le rendement 2006�07, Ottawa, p.16.


� Environnement Canada, 2008, Rapport ministériel sur le rendement 2007�08, Ottawa, Tableau 2, p.56.


� Les dépenses encourues pour les S et C versées à des catégories de bénéficiaires en 2006�07 étaient beaucoup moins élevées qu’en 2007�08. Cette différence s’explique en grande partie par la temporisation d’un nombre de programmes temporaires financés grâce aux recettes nettes en vertu d’un crédit, y compris la CdP 11 (7 M$), l’Enveloppe des nouvelles possibilités (4,7 M$), le Défi d’une tonne (3 M$) et le Fonds du partenariat (5 M$). De plus, les restrictions budgétaires d’EC ont permis de réduire les dépenses totales encourues par le Ministère pour les S et C (réduction de 1,7 M$ en 2006�07 et de 5,9 M$ en 2007�08).


� ((92 676 880 $ - 14 207 184 $)/14 207 184 $) = 5,5.


� Environnement Canada, 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, p.76.


� Même si les pourcentages liés aux fonds de contrepartie ne sont pas compris dans l’évaluation, les dispositions relatives au cumul de financement présentées dans le Guide à l’intention du gestionnaire – Subventions et contributions stipulent que la limite maximale (cumul) de l'aide gouvernementale (aide fédérale, provinciale et municipale pour les mêmes dépenses couvertes) ne doit pas dépasser 100 % des dépenses couvertes (p.34).


� Le Programme d’assainissement du littoral atlantique (PALA) est un modèle communautaire de gestion de l’écosystème. On compte 14 organismes du PALA répartis dans tout le Canada atlantique et poursuivant un objectif commun, à savoir développer leur capacité locale de prendre en main leur propre avenir. Le PALA est financé par l’entremise du programme de S et C versées à des sous�catégories de bénéficiaires concernant liés aux initiatives écosystémiques offert dans le cadre des contributions destinées à appuyer des projets environnementaux et des projets de développement durable (S03).


� Gardner Pinfold Consulting Economists Limited. 2008, Mise à jour de l’incidence économique du Programme d’assainissement du littoral atlantique (PALA), Halifax, p. 7.


� Secrétariat du Conseil du Trésor, 2006, Des lourdeurs administratives à des résultats clairs : rapport du Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral, Ottawa, p.vii.


� Ressources naturelles Canada, 2007, Cadre de vérification axé sur les risques (CVAR) pour le Programme de subventions et de contributions par catégorie, Ottawa, p.3. 


� Il est toutefois important de mentionner que le Guide à l’intention du gestionnaire – Subventions et contributions d’Environnement Canada décrit clairement les moments où il est plus approprié d'utiliser un contrat plutôt qu’un accord de contribution (p. 6).


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, p.71.


� Les modèles d’accord de contribution stipulent que « tous les droits de propriété intellectuelle découlant du projet seront attribuables au bénéficiaire en autant que le bénéficiaire accorde au ministre les droits de licence pour produire, publier, traduire, reproduire, adapter, diffuser ou utiliser à aucun coût tout travail faisant l’objet de tels droits de propriété intellectuelle. »


� L’un des répondants a également mentionné qu’il serait utile pour les programmes d’élaborer des produits de marketing pour permettre aux bénéficiaires potentiels d’accéder à d'autres ressources et d'établir d’autres partenariats.
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� Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2000, Politique sur les paiements de transfert, Ottawa, section 8.3.1.


� Environnement Canada, 2005, Suivi de la vérification et de l'évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires, Ottawa.


� Le travail « Angiogram » sur les S et C comportait des consultations auprès de divers intervenants d’un bout à l’autre du Ministère, de même qu’un examen des dossiers liés aux accords de contribution visant à évaluer le temps requis pour approuver, négocier et signer les accords de contributions.


� Seulement 3 % des dossiers examinés dans le cadre de cette évaluation contenaient de l’information liée aux vérifications et aux évaluations officielles des projets des bénéficiaires.


� Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2000, Politique sur les paiements de transfert, Ottawa, section 7.11.5.


� Environnement Canada, 2005, Suivi de la vérification et de l'évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires, Ottawa, pp. 19 et 20.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, Annexes B, C, D, E et G.


� Ibid, Annexe K, p. 79.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, Annexe F.


� Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2000, Politique sur les paiements de transfert, Ottawa, section 7.11.6.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, Modèle d’accord de contribution.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, Annexe K.


� Environnement Canada, juin 2004, Guide à l’intention des gestionnaires - Subventions et contributions, Ottawa, Annexe K, p. 83.


� Environnement Canada, 2005, Suivi de la vérification et de l'évaluation des subventions et contributions versées à des catégories de bénéficiaires, Ottawa.


� Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2000, Politique sur les paiements de transfert, Ottawa, section 7.4.7.


� Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2000, Politique sur les paiements de transfert, Ottawa, section 7.1.


� Le CIRV est axé sur la précédente structure de reddition de comptes sur la gestion des secteurs d’activités du Ministère et ne tient pas compte de l’AAP qui est actuellement en vigueur.


� Environnement Canada, 2007, Vers une gestion et une responsabilisation améliorées des subventions et contributions d’EC, [PowerPoint], Ottawa.


� Environnement Canada, 2008, Subventions et contributions 2008-2009 [PowerPoint], Ottawa.
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